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Quels dépôts sont protégés ?
La SADC protège chacun des dépôts assurables définis 
ci-dessous jusqu’à concurrence de 100 000 dollars par
déposant (somme du principal et des intérêts courus) auprès
d’une même institution membre :

• dépôts au nom d’une seule personne
• dépôts en fiducie au nom d’une autre personne
• dépôts dans des REER (régimes enregistrés 

d’épargne-retraite)
• dépôts dans des FERR (fonds enregistrés de revenu 

de retraite), ou encore
• dépôts dans des comptes d’impôts fonciers sur des biens 

hypothéqués

La SADC assure également jusqu’à concurrence 
de 100 000 dollars les dépôts détenus en copropriété,
au nom de plusieurs personnes.

Quels dépôts ne sont pas protégés ?
L’assurance-dépôts de la SADC ne protège pas tous les comptes ou produits financiers. Par exemple, la SADC n’assure pas les
fonds communs de placement, les actions et les dépôts en devises étrangères, y compris en dollars américains.

La SADC s’est engagée à sensibiliser les consommateurs à l’assurance-dépôts. Consultez notre site Web, à l’adresse
www.sadc.ca. Vous pouvez aussi nous joindre par la poste ou par téléphone, courriel ou télécopieur :

Mission de la SADC
Fournir de l’assurance-dépôts et favoriser la stabilité du système financier canadien en faisant preuve de professionnalisme et
d’innovation, et du plus haut degré d’excellence, d’intégrité et de réussite, dans l’intérêt des personnes qui confient des
dépôts aux institutions membres et de façon à minimiser les pertes pour la Société. De plus, la SADC s’est donné pour
mandat de créer à l’intention de son personnel un milieu de travail où chacun est traité avec équité et bénéficie des occasions
et des encouragements nécessaires à son plein épanouissement.

Valeurs de la SADC
Excellence et professionnalisme         Intégrité et loyauté         Communication et travail d’équipe         Respect et équité

En quoi consiste un dépôt assurable ?
Constituent des dépôts assurables :

• les comptes d’épargne et les comptes de chèques
• les certificats de placement garanti (CPG) et les autres 

dépôts dont le terme initial jusqu’à l’échéance est de 
cinq ans ou moins

• les mandats, les chèques certifiés et les traites bancaires 
émis par des institutions membres de la SADC

• les débentures émises par des sociétés de prêt

Le dépôt doit être effectué en dollars canadiens et être
payable au Canada.

Siège social
Société d’assurance-dépôts du Canada
50, rue O’Connor, 17e étage
C.P. 2340, succursale D
Ottawa (Ontario)  K1P 5W5

Bureau de Toronto
Société d’assurance-dépôts du Canada
79, rue Wellington Ouest, bureau 1200
C.P. 156
Toronto (Ontario)  M5K 1H1

Service d’information sans frais :
1-800-461-SADC (7232)
Site Web : www.sadc.ca
Courriel : info@sadc.ca
Télécopieur : 613-996-6095



a Les chiffres de 2005, 2006, 2007 et 2008 sont présentés sur une base consolidée. Ils incluent les résultats de la SADC et
d’Adelaide Capital Corporation (ACC), une entité à détenteurs de droits variables. Comme l’indique la note 6 des états
financiers, à compter d’avril 2005, la Société a adopté la note d’orientation NOC-15, intitulée Consolidation des entités à
détenteurs de droits variables, de l’Institut Canadien des Comptables Agréés. La note exige qu’ACC soit consolidée dans
les états financiers de la SADC.

b La hausse de 16,5 pour 100 du volume des dépôts assurés au cours de l’exercice financier 2005-2006 de la SADC est due
principalement au relèvement du plafond d’assurance-dépôts à 100 000 dollars en 2005.

c Ces données correspondent au nombre d’employés permanents à temps plein à la fin de chaque période. La SADC
fournit des services de centre d’appels à l’Agence de la consommation en matière financière du Canada et au Bureau du
surintendant des institutions financières, selon le principe du recouvrement des coûts. Les employés concernés ne sont
pas inclus dans le total.

Éléments tirés du bilan (en millions de dollars)
Encaisse et placements
Provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts
Bénéfices non répartis

Éléments tirés de l’état des résultats 
(en millions de dollars)

Primes
Intérêts sur encaisse et placements
Charges d’exploitation
Redressement des provisions pour pertes
Bénéfice net

Financement ex ante 
(en milliards de dollars) 

Institutions membres (en chiffres)
Banques canadiennes et filiales
Sociétés et associations de fiducie

et de prêt canadiennes
Filiales d’institutions financières étrangères
Nombre total d’institutions membres

Total des dépôts assurés (en milliards de dollars) 
Taux de croissance des dépôts assurés 

(en pourcentage)

Employés (en chiffres)
Nombre d’employés permanentsc

1 660 1 554 1 447 1 325 1 195
650 600 600 550 550
998 950 844 793 681

68 75 65 93 109 
65 56 43 35 35
24 22 23 23 22
50 (1) 42 1 3
48 105 52 105 141

1,65 1,55 1,44 1,34 1,23

40 42 41 37 37

21 19 20 21 24
19 19 21 23 25

80 80 82 81 86

477 455 438 376 363

4,6 % 4,1 % 16,5 %
b

3,4 % 4,6 %

83 79 79 79 86

ÉTAT RÉCAPITU L ATI F  DES DON NÉES FI NANC IÈR ES ET  STATISTIQU ES

Exercices terminés le 31 mars 2008a 2007a 2006a 2005a 2004
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Notre organisation…
• a lancé le projet de renforcement de la capacité de

remboursement des dépôts assurés qui, vu son ampleur,
s’échelonnera sur plusieurs années. Le projet vise à
trouver le moyen d’accélérer le remboursement de dépôts
assurés d’un plus grand nombre de déposants ;

• a continué de gérer les risques auxquels elle est exposée,
grâce à son cadre de gestion des risques de l’entreprise, et
modifié ses plans et activités pour les réduire, au besoin ;

• a tenu sa deuxième assemblée publique annuelle à
Vancouver, devant quelque 500 personnes ;

• a mené la troisième année de sa campagne pluriannuelle
de sensibilisation du public à l’assurance-dépôts, et
obtenu un niveau de sensibilisation à la SADC légèrement
supérieur à 50 pour 100 et au plafond de 100 000 dollars
de 25 pour 100 ;

• a terminé le premier examen des contrôles internes
concernant nos processus de gestion des risques les plus
critiques, à l’appui de l’activité de certification des
contrôles internes ;

• a dirigé un sous-comité de l’Association internationale
des assureurs-dépôts, lequel a planché sur des grands
principes que pourraient adopter les régimes d’assurance-
dépôts dans le monde ;

• a réalisé un sondage sur la satisfaction de son personnel,
dont il ressort que la grande majorité des employés est
satisfaite ou très satisfaite de la SADC en tant
qu’employeur.

Les institutions membres…
• Prises ensemble, les 80 institutions membres de la SADC

ont enregistré des bénéfices nets sans précédent en 2007,
malgré les turbulences qui ont secoué les marchés et une
conjoncture plus difficile.

• La croissance de leur actif s’est approchée des 11 pour 100,
en droite ligne de la tendance des trois dernières années.

• Leurs primes d’assurance-dépôts n’ont jamais été aussi
basses.

• Aucune institution membre n’a fait faillite, et ce, pour la
douzième année consécutive.

• Le risque d’assurance de la SADC demeure acceptable,
mais on note une tendance à la hausse. La Société porte
une attention particulière aux risques potentiels qui
pourraient menacer ses institutions membres,
notamment la qualité de leur actif, les incertitudes des
marchés financiers et les répercussions que pourrait avoir
le ralentissement de l’économie américaine sur
l’économie canadienne.

Les prochaines étapes…
• Nous continuerons de renforcer notre capacité de

règlement des faillites de tout type d’institution membre
(par le biais du remboursement des dépôts assurés ou
par d’autres moyens), en approfondissant les
compétences fondamentales et en mettant à niveau la
technologie et les systèmes qui sous-tendent cet objectif.

• Nous investirons dans nos employés en leur offrant de la
formation et de l’expérience en situation grâce à des
simulations qui leur permettront de renforcer leurs
compétences.

• Nous tiendrons notre troisième assemblée publique
annuelle à Montréal, en octobre 2008.

• Nous élaborerons et mettrons en œuvre une nouvelle
stratégie à long terme de sensibilisation du public à
l’assurance-dépôts.

• Nous poursuivrons notre travail dans le secteur de
l’assurance-dépôts, au Canada et sur la scène
internationale.

• Nous demeurerons actifs au sein du groupe de sociétés
d’État qui étudient l’incidence qu’aura le passage aux
normes internationales d’information financière (IFRS).
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Pour compléter et accentuer notre préparation pendant l’exercice, le conseil
d’administration de la SADC a tenu une séance de planification stratégique
consacrée, en grande partie, au rôle que joue le conseil dans le règlement des
faillites, selon des scénarios de remboursement ou d’autres solutions envisageables.
De telles séances sont particulièrement importantes lorsqu’elles surviennent après
des périodes de forte rotation parmi les membres de notre conseil d’administration,
comme cela a été le cas au cours des deux derniers exercices.

Ayant l’obligation de veiller à ce que la SADC exerce les normes de gouvernance les
plus strictes, le conseil d’administration a entrepris, en 2007-2008, une évaluation
rigoureuse de ses systèmes et de ses procédures. Nous avons déterminé que l’on
pourrait améliorer l’efficacité du rôle de notre conseil et de ses comités, et élaboré
des plans d’action dans ce sens.

Au cours de l’exercice, le conseil d’administration a accordé une priorité particulière 
à la planification de la relève et au perfectionnement du leadership chez les cadres
supérieurs. Notre Comité des ressources humaines et de la rémunération a organisé
une séance spéciale à ce sujet. La SADC a de la chance de compter des personnes
aussi talentueuses et professionnelles que celles qui forment son équipe de direction
et son personnel, personnes qui travaillent en équipe sous la conduite exceptionnelle
de notre président et chef de la direction, Guy Saint-Pierre. Nous ne tenons pas 
pour acquis l’engagement et le dévouement de nos effectifs. Dans son rôle de
surveillance, le conseil d’administration veille à ce que les employés soient bien
soutenus, formés et motivés pour qu’ils continuent d’aider la Société à atteindre 
ses objectifs.

L’exercice 2007-2008 a été marqué par 
des bouleversements sur les marchés
internationaux des capitaux. C’est dans ce
contexte instable qu’ont dû évoluer nos
institutions membres. En ce qui nous
concerne, nous avons dû porter davantage
attention à notre panorama économique et
financier pour déterminer rapidement les
répercussions possibles sur le rendement de
nos institutions membres. Ce contexte a par
ailleurs souligné un peu plus la nécessité
pour nous d’être prêts en cas de faillite
d’une institution membre.

MESSAGE DU PRÉSI DENT DU CONSEI L
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L’une de nos trois stratégies d’entreprise, la sensibilisation des déposants reste, pour le conseil
d’administration, une activité prioritaire et d’intérêt. Afin d’aider le conseil à s’acquitter de ses
responsabilités dans ce domaine de plus en plus important, notre Comité de la régie de la
Société et des candidatures joue désormais un rôle de surveillance dans la planification des
activités de sensibilisation du public de la SADC et d’autres activités connexes. Pour ce, il a
examiné le succès des activités récentes et en cours à cet égard, ainsi que les plans de la SADC en
vue de notre prochaine campagne de sensibilisation du public à long terme. De plus, en réponse
à la volonté du conseil de se rapprocher de la population, nous avons tenu notre deuxième
assemblée publique annuelle au cœur du quartier chinois de Vancouver, assemblée à laquelle 
le conseil d’administration a accueilli près de 500 membres du public.

La SADC jouit d’excellentes relations de travail auprès des autres membres du filet de sécurité
financier du Canada, à savoir la Banque du Canada, le ministère des Finances, le Bureau du
surintendant des institutions financières et l’Agence de la consommation en matière financière
du Canada. Cette collaboration et ces partenariats aident la SADC à remplir son mandat.

Sur la scène internationale, la SADC contribue considérablement au savoir et à la recherche dans
le domaine de l’assurance-dépôts, et ce, en collaborant directement avec d’autres pays et en
participant à des organisations et à des rencontres d’envergure internationale. Au cours de
l’exercice, notre chef de la direction, d’autres membres du personnel et moi-même avons pris
part aux activités de l’Association internationale des assureurs-dépôts.

En 2007-2008, nous avons dit au revoir à quatre administrateurs et en avons accueilli quatre
nouveaux. Jim Callon, David Dodge, Claude Huot et Grant Morash se sont retirés du conseil ;
je les remercie de leur travail exceptionnel et de leur dévouement à la SADC. Je tiens tout
particulièrement à saluer la précieuse contribution de Grant Morash, qui a siégé au conseil 
de novembre 2002 à février 2008, date à laquelle il a démissionné pour raisons de santé.
Malheureusement, M. Morash nous a quittés ce même mois. Je salue chaleureusement deux
nouveaux administrateurs issus du secteur privé, Nancy Lockhart et Barry Moore, ainsi que nos
nouveaux administrateurs nommés d’office, Mark Carney et Ursula Menke.

Le travail de nos administrateurs nommés d’office, ainsi que la largeur de vue de nos membres
issus du secteur privé, continuent à donner plus de force aux délibérations du conseil.
Je remercie, pour leur dévouement et leur service au public, tous nos administrateurs, qui
consacrent un nombre incalculable d’heures à la SADC.

Bryan P. Davies



Nos institutions membres ont continué d’afficher des résultats records en 2007.
Seul un tiers d’entre elles ont enregistré des bénéfices inférieurs à l’exercice
précédent. La moitié de celles qui ont vu leurs bénéfices se réduire le doivent avant
tout à des dépréciations liées aux produits structurés, y compris à du papier
commercial adossé à des actifs (PCAA). Malgré une détérioration visible des
conditions de crédit, les institutions membres ont, en 2007, maintenu une qualité 
de crédit et des ratios de fonds propres près des sommets historiques.

De concert avec le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF),
principal organisme de réglementation, nous avons continué d’analyser et d’évaluer
la santé de nos institutions membres. Vu les menaces qui se dessinent dans la
conjoncture, le risque d’assurance de la SADC est en hausse, même s’il demeure
acceptable à court terme. C’est pourquoi la SADC accentue son travail de
surveillance, particulièrement à l’égard des risques de crédit et de liquidité. Bien que
nous soyons prêts à remplir notre rôle en cas de faillite d’une institution membre,
la détérioration de ces risques nous a menés à redoubler d’efforts vis-à-vis de notre
capacité d’intervention. Nous travaillons actuellement à renforcer notre capacité 
de règlement des faillites de tout type d’institution membre (par le biais du
remboursement des dépôts assurés ou par d’autres moyens). Ainsi, le projet de
renforcement de la capacité de remboursement des dépôts assurés nous permettra
d’être prêts à rembourser plus rapidement les dépôts assurés d’un plus grand
nombre de déposants.

Les besoins des déposants demeurent à la proue de nos préoccupations, qu’il s’agisse
de devancer leurs attentes lors d’une faillite, ou de les informer sur l’assurance-
dépôts dans le cadre d’activités de sensibilisation du public. Si la vaste majorité des

La SADC a enregistré d’excellents résultats
financiers durant le dernier exercice.
L’absence de faillite pour la douzième année
consécutive a permis à la SADC d’afficher un
bénéfice net consolidé de 48 millions de
dollars et des bénéfices non répartis de 
998 millions de dollars en fin d’exercice.
L’ensemble des produits de la SADC a atteint
133 millions de dollars, soit 68 millions de
dollars en primes et 65 millions en intérêts.
Cette année encore, les intérêts créditeurs
furent largement supérieurs aux charges
d’exploitation nettes, qui se montaient
à 24 millions de dollars. Nous avons

augmenté de 50 millions de dollars notre provision pour pertes liées à l’assurance-
dépôts, laquelle est désormais de 650 millions, pour rendre compte du fait que 
le risque d’assurance de la SADC est à la hausse. Du fait de cette hausse, notre
financement ex ante, somme de la provision et des bénéfices non répartis, atteignait
1,6 milliard de dollars au 31 mars 2008, soit 35 points de base des dépôts assurés,
la fourchette cible se situant entre 40 et 50 points.

MESSAGE DU PRÉSI DENT ET CH EF 
DE LA DI RECTION
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dépôts des Canadiens est assurée par la SADC, les sondages que nous avons menés montrent qu’à
peine plus de la moitié des Canadiens ont entendu parler de la SADC et environ un quart sait que le
plafond d’assurance-dépôts est de 100 000 dollars. C’est pourquoi une meilleure sensibilisation à
l’assurance-dépôts reste au cœur de nos priorités. À cette fin, nous menons toute une série
d’activités, notamment par le biais de publicités télévisées et imprimées.

Pour être à même de remplir son mandat, la SADC se doit d’échanger de l’information avec les acteurs
du filet de sécurité financier canadien et avec d’autres organismes, au Canada et à l’étranger. Durant
l’exercice, nous avons accueilli deux rencontres. En juin 2007, nous avons, de concert avec le BSIF,
accueilli le colloque réunissant les fonds de stabilisation des caisses populaires et coopératives 
de crédit du Canada et les organismes de réglementation des coopératives de crédit. Les discussions 
ont notamment porté sur la santé de l’économie et les tendances qui se dessinent dans le secteur 
des services financiers et sur le travail de stabilisation et d’assurance au sein des organismes présents 
au colloque. En outre, la Société a accueilli le colloque annuel du Canadian Financial Services Insolvency
Protection Forum, qui portait sur la protection des consommateurs de services financiers au Canada.

Sur la scène internationale, la SADC est restée active au sein de l’Association internationale des
assureurs-dépôts (AIAD). En novembre 2007, j’ai accepté ma nomination au conseil exécutif de l’AIAD,
pour un mandat de trois ans. La SADC a travaillé étroitement avec l’AIAD à l’élaboration d’une série 
de grands principes visant à améliorer l’efficacité des régimes d’assurance-dépôts dans le monde.
La tournure des événements, ces derniers temps, a attiré l’attention des autorités financières dans le
monde sur le rôle de l’assurance-dépôts dans la mise en confiance des déposants et dans le soutien
du système financier dans son ensemble. Les grands principes élaborés par l’AIAD sont mentionnés
dans le rapport du Forum sur la stabilité financière, qui porte sur le renforcement des marchés et des
acteurs du secteur financier et qui a été présenté en avril 2008 aux ministres des Finances du G7.

Au chapitre de la gouvernance, l’activité de certification des contrôles internes de la SADC avance
bien ; nous pouvons confirmer que la SADC dispose des contrôles pertinents à l’égard de ses
processus de gestion des risques les plus critiques et d’un cadre lui permettant d’élargir le
programme de certification à d’autres processus.

Il est essentiel pour la SADC de conserver un personnel bien formé, motivé et satisfait pour s’assurer
d’être prête à intervenir. Le dernier sondage auprès des employés, mené à la fin de 2007, montre 
que la plupart des employés (88 pour 100) sont satisfaits ou très satisfaits de la SADC en tant
qu’employeur. Ils indiquent en outre que nous faisons ce qu’il faut en restant à l’écoute des employés
et en répondant à leurs inquiétudes. Nous poursuivrons dans ce sens pour que la SADC continue
d’offrir un excellent milieu de travail.

Nous n’aurions pu mener nos activités sans les compétences et le dévouement de nos employés.
Je profite de l’occasion pour les remercier de leur travail soutenu et de leur engagement envers 
la SADC. Je tiens aussi à remercier notre président du conseil, Bryan P. Davies, ainsi que les membres
du conseil d’administration de leur dévouement et de leur leadership.

Guy L. Saint-Pierre
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1La Société d’assurance-dépôts du Canada (SADC) a pour mandat de fournir une assurance
contre les risques de perte totale ou partielle de dépôts et d’encourager la stabilité du 
système financier du Canada, le tout à l’avantage des personnes qui confient des dépôts aux
institutions membres de la SADC, et de manière à minimiser les risques de perte pour 
la Société.

La SADC finance ses activités à même les primes que lui versent ses institutions membres.
Le montant des primes est fonction des dépôts assurés que détient chaque institution
membre, chaque année. La SADC ne reçoit aucun crédit du gouvernement. Elle évalue
régulièrement les risques que posent ses institutions membres et surveille le rendement et
les résultats de ces dernières en s’appuyant sur diverses sources d’information, notamment
sur des rapports fournis par le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) et
par l’Autorité des marchés financiers (AMF). La SADC compte sur le BSIF et sur l’AMF pour
mener l’examen annuel de ses institutions membres en son nom. En tant que l’un des cinq
organismes fédéraux qui composent le filet de sécurité financier1 du Canada, la SADC
dispose d’un mandat et d’un rôle uniques.

Pour en savoir plus sur le rôle et le mandat de la Société d’assurance-dépôts du Canada, ainsi
que sur ce qui est assuré et ce qui ne l’est pas, on peut consulter le site Web de la Société à
l’adresse www.sadc.ca.

1 Le « filet de sécurité » se compose du Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF), de la Banque du
Canada, de l’Agence de la consommation en matière financière du Canada (ACFC), du ministère des Finances et, bien
sûr, de la SADC.

MAN DAT DE LA SADC
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2CONTEXTE D’EXPLOITATION DE LA SADC
La SADC surveille en permanence les tendances et l’évolution de l’économie au Canada et
ailleurs dans le monde, ainsi que chez ses institutions membres. Nous suivons de près les enjeux
nouveaux ou de longue durée sur les plans de la réglementation, des consommateurs et de notre
propre milieu. Cet examen nous permet de nous tenir au fait des questions et des risques qui
peuvent avoir des répercussions sur les déposants, les institutions membres et
la Société elle-même.

Conjoncture économique
L’économie canadienne s’est bien comportée durant la plus grande partie de l’exercice 
2007-2008, mais plusieurs indicateurs laissaient entrevoir une détérioration de la conjoncture
en fin d’exercice. Divers facteurs ont soutenu notre économie, dont la bonne santé financière
des sociétés et des ménages, la résilience de la demande intérieure et la vigueur du marché 
de l’emploi. La hausse des prix à la consommation est demeurée modérée et n’a pas dépassé 
la fourchette cible de 1 à 3 pour 100 fixée par la Banque du Canada. La croissance de l’économie
mondiale est toutefois en perte de vitesse, freinée par le brusque ralentissement survenu aux
États-Unis et par les perturbations qui persistent sur le marché mondial des capitaux. Par
conséquent, la croissance canadienne a été plus modeste ces derniers mois, la baisse des
exportations nettes compensant en bonne partie la progression dynamique 
de la demande intérieure.

Les entreprises canadiennes ont fait face à des conjonctures plutôt variées. Les bénéfices
satisfaisants des secteurs pétrolier et gazier et d’autres secteurs liés aux ressources naturelles
s’expliquent par la forte demande internationale et par le niveau élevé des prix des matières
premières. Le domaine de la construction non résidentielle a lui aussi enregistré une forte
avance durant l’exercice, sous l’impulsion des dépenses d’infrastructure de l’État et des
investissements dans les matières premières. En revanche, après une période de forte
croissance, le secteur du logement a commencé à perdre de la vitesse et la situation du 
secteur manufacturier a continué de se détériorer. La valeur élevée du dollar canadien a nui à
bon nombre de producteurs de biens, tout particulièrement dans les secteurs de l’automobile,
des produits forestiers ainsi que des vêtements et du textile.

Les produits de placement structurés, y compris ceux adossés à des créances hypothécaires 
à risque aux États-Unis, ont mis à l’épreuve le système financier mondial, et les institutions
financières canadiennes en ressentent actuellement les répercussions. Les États-Unis
enregistrent un niveau record de saisies hypothécaires. De nouvelles révisions des taux des
prêts hypothécaires à risque et autres prêts à taux variable devraient encore donner des maux
de tête à un nombre considérable d’emprunteurs hypothécaires américains. Si ces risques qui
pèsent sur le marché du logement américain affaiblissent davantage ce secteur et l’économie
américaine, les répercussions sur l’économie canadienne pourraient être plus graves.

RAPPORTS DE GESTION
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Au Canada, bien que l’on s’attende à ce que les taux d’intérêt demeurent bas, le niveau
d’endettement augmente et pourrait constituer une menace à long terme pour le pouvoir
d’achat des ménages. En 2007, les prix de l’immobilier ont atteint des sommets historiques
comparativement au revenu annuel brut moyen, ce qui pourrait donner lieu à des
corrections du marché qui se répercuteraient tant sur les consommateurs que sur les
institutions financières. S’ils s’aggravent, d’autres risques, tels un dollar canadien toujours
fort ou volatile et les fluctuations des prix de l’énergie, pourraient affecter le système
financier canadien. La progression des crimes financiers, les menaces visant la sécurité de
l’information et le danger constant que représente le terrorisme préoccupent également
les Canadiens et leurs institutions financières.

Le secteur financier canadien demeure relativement sain et en mesure de faire face, le cas
échéant, à l’instabilité future du marché des capitaux, mais l’économie est en perte de
vitesse et les acteurs du marché s’interrogent sur la nécessité de modifier leurs pratiques
financières, à la lumière des plus récents risques et incertitudes. L’activité économique
canadienne devrait être plus modérée au cours du prochain exercice, étant donné 
la tendance continue au ralentissement de l’économie américaine et la hausse moins 
rapide des exportations canadiennes.

Environnement des institutions membres
Durant le dernier exercice, la forte progression de l’économie canadienne a soutenu 
la croissance et la rentabilité des institutions membres de la SADC. En dépit de l’instabilité
du marché mondial des capitaux, du coût croissant du capital et des problèmes survenus
aux États-Unis, les ratios de fonds propres et la qualité de l’actif des institutions membres
sont demeurés excellents. Des institutions membres ont vu leur bénéfice fléchir, et, pour
certaines d’entre elles, c’est essentiellement en raison de la réduction de la valeur de leurs
produits financiers structurés, dont le papier commercial adossé à des actifs (PCAA)
canadien.

Cette année, les produits financiers complexes ont posé des risques importants à certaines
grandes banques mondiales et, dans une moindre mesure, à une poignée de petites
institutions membres de la SADC. Quoi qu’il en soit, la volatilité des marchés financiers et le
resserrement des normes de crédit pourraient accroître la pression sur les revenus au cours
du prochain exercice. Les banques centrales de la planète ont pris des mesures pour éviter
que la récente crise de liquidité n’ait de trop fortes répercussions sur l’accès au crédit des
entreprises et des particuliers.

Au cours des mois à venir, les institutions membres devront composer avec les effets de 
la torpeur de l’économie américaine, la possibilité de nouvelles pertes liées aux produits
structurés et l’incidence de la valeur élevée du huard sur les producteurs de biens.
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Évolution du cadre réglementaire
Les institutions membres de la SADC continuent de gérer adéquatement l’évolution vers les
normes comptables internationales et les nouveaux enjeux en matière de communication
de l’information. De plus, elles ont déployé des efforts considérables pour se conformer aux
nouvelles exigences de déclaration du dispositif de Bâle II en matière de fonds propres,
qui entrait en vigueur après la fin de leur exercice financier 2007. Pour la plupart des
institutions membres, ce dispositif ne modifie pas outre mesure les exigences minimales 
de fonds propres, mais les nouveaux ratios seront peut-être plus sensibles aux variations
futures du risque de crédit.

Les institutions financières réglementées ont également dû se conformer à des exigences
plus strictes sur les plans de la protection de la vie privée, de la sécurité en matière de
services bancaires en ligne, de la lutte contre le blanchiment de l’argent et de la
confidentialité.

Environnement du consommateur
Le profil démographique du Canada est en constante évolution : la population croît moins
rapidement et elle vieillit. À l’heure actuelle, un Canadien sur sept est âgé d’au moins 
65 ans, et le poids des aînés va continuer d’augmenter puisque les premiers baby-boomers
auront 65 ans en 2011. Le nombre de Canadiens nés à l’étranger a augmenté de 14 pour 100
entre 2001 et 2006, soit quatre fois plus que celui des Canadiens nés ici (3 pour 100).
De même, les minorités visibles affichent une croissance beaucoup plus rapide que
l’ensemble de la population. Le solde migratoire international demeure le principal facteur
de croissance de la population canadienne, puisqu’il compte pour environ les deux tiers de
la hausse annuelle en 2005-2006.

Les services financiers continuent d’évoluer en fonction des besoins et exigences d’une
population en constante mutation. Le secteur des services financiers transmet aux
consommateurs canadiens de nombreux messages complexes et concurrents, ce qui est
loin de faciliter la planification et la prise de décisions d’ordre financier. En fait, plus de 
40 pour 100 des Canadiens reconnaissent qu’ils ont du mal à s’y retrouver. Dans l’ensemble,
l’existence de la SADC demeure relativement peu connue et la portée exacte de l’assurance-
dépôts échappe à plusieurs.

Les problèmes qu’a connus, en 2007, l’institution financière du Royaume-Uni Northern Rock PLC
ont montré que les déposants peuvent rapidement perdre confiance dans une institution et
réclamer en grand nombre le retrait de leurs dépôts. La SADC doit s’attendre à ce qu’on exige
d’elle un règlement rapide en cas de faillite d’une institution membre. Les interventions
futures feront forcément appel au savoir-faire du personnel de la SADC ainsi qu’à
l’utilisation des plus récentes technologies.
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Environnement de la Société
Bien que la dernière faillite d’une institution membre remonte à 1996 et que la technologie
et la conjoncture financière évoluent rapidement, la Société doit demeurer prête à
intervenir en tout temps. Pour ce faire, nous agissons sur plusieurs plans, notamment en
procédant à des simulations de faillite, en formant notre personnel et en continuant
d’investir dans la technologie et dans nos systèmes informatiques. En 2007, les activités
liées à la capacité d’intervention de la Société ont occupé une place importante dans notre
emploi du temps et elles vont demeurer une priorité.

Nos bonnes relations avec les autres intervenants du filet de sécurité financier à l’échelle
fédérale, provinciale et internationale demeurent importantes aux yeux de la SADC, car 
elles facilitent la communication de l’information exigée des institutions membres.
Les perturbations qui viennent de secouer le marché du PCAA – et surtout leurs
répercussions sur certaines institutions membres de la SADC – rappellent l’importance de
maintenir des liens solides avec le BSIF et les autres membres du filet de sécurité financier.
Elles font aussi ressortir la pertinence de l’échange régulier de renseignements, lors des
réunions du Comité de surveillance des institutions financières (CSIF).

Vu le rôle important que joue l’infrastructure informatique de la SADC dans le
fonctionnement de l’organisation, il est essentiel de la tenir à jour et en parfait état.
Certaines faiblesses dans cette infrastructure ont fait ressortir la nécessité de mettre à
niveau notre centre informatique ; nous sommes d’ailleurs en train de planifier de telles
améliorations. La saine gouvernance des systèmes informatiques demeure une priorité pour
la SADC. C’est pourquoi elle confie à un comité directeur de niveau supérieur l’examen des
outils technologiques nécessaires à son fonctionnement et tient à jour des plans de
continuité des opérations qui serviraient en cas de perturbations éventuelles.

Gérer le risque de perte de connaissances spécialisées fait partie intégrante des impératifs
de notre contexte d’exploitation, car les compétences liées à l’assurance-dépôts ne sont pas
faciles à trouver sur le marché du travail et s’acquièrent plutôt sur le tas. Pour que la Société
puisse s’acquitter de son mandat, il importe que son personnel jouisse d’un bon moral et se
sente bien. Le maintien d’un milieu de travail sain contribue sensiblement à la conservation
du personnel. Selon notre dernier sondage mené en 2007, les employés de la SADC sont très
conscients des efforts déployés par la Société pour demeurer un employeur de première
qualité.
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GESTION DES RISQUES DE LA SOCIÉTÉ
La SADC gère ses risques en respectant le principe 16 de la charte de son conseil
d’administration, intitulé Gestion des risques de l’entreprise (GRE), qui énonce 
les responsabilités du conseil en la matière, à savoir :

• comprendre les risques importants auxquels la SADC fait face ;

• élaborer des politiques judicieuses et prudentes de gestion de ces risques 
et les examiner périodiquement – au moins chaque année – pour s’assurer 
qu’elles demeurent appropriées et prudentes ;

• obtenir régulièrement, au moins chaque année, l’assurance raisonnable que le
processus de gestion des risques de la Société demeure efficace et que l’on se conforme
aux politiques de gestion des risques.

Le conseil d’administration de la SADC a donné mandat au Comité de vérification de l’aider
à s’acquitter de ces responsabilités. Il a défini l’appui qu’il s’attend à recevoir de la direction
pour s’acquitter de ses responsabilités en matière de gestion des risques. Le processus de
GRE de la direction et les résultats obtenus doivent être validés par les responsables de
la vérification interne à la SADC.

Risques importants pour la SADC
Dans l’ensemble, l’ampleur des risques importants auxquels la SADC s’expose demeure
acceptable, même si le risque d’assurance et certains risques d’exploitation s’accroissent
dans le contexte actuel.

Des mesures ont été prises pour contenir les risques jugés « préoccupants » et pour veiller à
ce que les risques jugés « acceptables » le demeurent. Toute activité à cet égard fait l’objet
d’un suivi de la part de la direction et se voit rapportée au Comité de vérification et au
conseil d’administration. Les activités les plus importantes entrent en compte dans
l’élaboration du plan d’entreprise de la SADC ; elles font aussi l’objet d’un suivi et figurent
dans la Fiche de rendement de la Société.
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Risque d’assurance : Pour la SADC, le risque de perte lié aux activités d’assurance des
dépôts, y compris les coûts résultant d’une intervention.

Risque lié aux pouvoirs d’assureur-dépôts : Le risque que la SADC ne possède pas les
pouvoirs nécessaires pour assurer la gestion de son risque d’assurance
conformément à son mandat.

Risque d’évaluation : Le risque que la SADC ne reconnaisse pas rapidement ou
systématiquement les institutions membres qui représentent un risque d’assurance
inacceptable.

Risque d’intervention : Le risque que la SADC ne prenne pas les mesures qui
s’imposent, ou ne soit pas en mesure de les prendre, à l’endroit d’une institution
membre représentant un risque d’assurance inacceptable ou à l’endroit d’une
institution membre ayant fait faillite.

Ampleur Tendance Ampleur Tendance

Ampleur Tendance Ampleur Tendance
Risque d’exploitation : Le risque de perte auquel est exposée la SADC par suite d’une
insuffisance ou d’une défaillance des procédures et des systèmes internes, ou d’une
erreur humaine ou d’un événement extérieur.

Risque d’interruption des activités : Le risque qu’une perturbation ayant des
répercussions sur le personnel, l’information, les locaux, l’infrastructure
technologique ou les activités de la SADC empêche cette dernière de poursuivre son
mandat légal et la conduite de ses affaires.

Risque d’information : Le risque que l’on ne dispose pas en temps utile des
informations pertinentes et exactes pour prendre des décisions éclairées et rendre
plus efficace la surveillance exercée par la SADC.

Risque juridique / de non-conformité : Le risque que la SADC ne parvienne pas à
déterminer ou à envisager ses obligations légales et autres, ou à s’en acquitter ou s’y
conformer, dans la conduite de ses affaires.

Risque de personnes : Le risque attribuable à l’insuffisance des compétences, des
habiletés ou du rendement du personnel de la SADC, ou à un traitement inadéquat
de ce personnel.

Risque de processus : Le risque attribuable à l’exécution incorrecte, à la défaillance ou
à l’interruption d’une politique, d’une pratique ou d’une mesure de contrôle liée à un
processus de la SADC.

Risque de sécurité : Le risque que la SADC ne parvienne pas à assurer la sécurité de
son personnel et la sécurité et l’intégrité des éléments de son actif, y compris la
confidentialité de ses renseignements.

Risque lié à la technologie : Le risque que l’infrastructure technologique de la SADC
n’appuie pas de manière adéquate la poursuite de son mandat légal et la conduite
de ses affaires.
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Évaluation des risques importants de la SADC – Sommaire

2007-2008 2006-2007
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Ampleur du risque : n Acceptable n Préoccupant n Sérieux

Tendance du risque : t En baisse – Stable s En hausse

Risque d’assurance
En termes relatifs, le risque d’assurance est le risque le plus important auquel s’expose 
la SADC. La faillite d’une institution membre – le pire des scénarios du point de vue du
risque d’assurance – peut avoir un impact considérable sur la Société, étant donné les coûts
élevés liés au règlement de la faillite et la nécessité éventuelle de redéployer des ressources
initialement réservées à d’autres activités de renforcement de la capacité d’intervention,
comme le projet pluriannuel de la SADC visant à accroître sa capacité de remboursement
des dépôts assurés. La SADC a analysé son contexte d’exploitation et peut dire que ses
risques d’assurance suivent une tendance à la hausse.

Le conseil d’administration a adopté des politiques qui régissent la gestion des risques
d’assurance sous-jacents. Des pratiques et des mesures de contrôle permettent de s’assurer
que ces risques sont gérés conformément aux politiques en question. Par exemple, la SADC
dispose d’un cadre d’évaluation des risques adapté et d’un personnel capable de repérer
rapidement et systématiquement les institutions membres qui représentent un risque
d’assurance inacceptable. En outre, la Société a mis en place des processus lui permettant
d’intervenir auprès d’institutions membres qui posent un risque d’assurance inacceptable.

Risque financier : Pour la SADC, le risque de perte lié à la gestion d’éléments d’actif
et de passif, figurant au bilan ou hors bilan.

Risque de liquidité : Le risque que la SADC ne puisse pas disposer des liquidités
suffisantes pour respecter ses engagements, au bilan ou hors bilan, quand vient le
temps de les honorer.

Risque de marché : Le risque de perte en cas de détérioration de la valeur d’un
instrument financier ou d’un autre placement ou élément d’actif appartenant
directement ou indirectement à la SADC et figurant au bilan ou hors bilan, à la suite
de variations des taux de marché (comme les taux d’intérêt et les taux de change)
ou des cours du marché.

Risque de crédit : Le risque de perte lorsqu’une contrepartie manque à ses
obligations, au bilan ou hors bilan, envers la SADC.

Risque de réputation : Le risque qu’un événement nuise sensiblement à la confiance
des parties intéressées envers la SADC, ce qui entraînerait des pertes financières et
autres pour celle-ci.

Risque de réputation : Le risque qu’un événement nuise sensiblement à la confiance
des parties intéressées envers la SADC, ce qui entraînerait des pertes financières et
autres pour celle-ci.

Ampleur Tendance Ampleur Tendance

Ampleur Tendance Ampleur Tendance
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Évaluation des risques importants de la SADC – Sommaire

2007-2008 2006-2007
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En 2007-2008, la SADC a conclu que son risque d’assurance global est acceptable, bien que
la tendance soit à la hausse en raison de deux risques sous-jacents. Tout d’abord, le risque
d’intervention demeure « préoccupant ». Bien que la SADC soit en mesure d’intervenir
adéquatement auprès des institutions membres à plus haut risque, elle doit continuer de
renforcer sa capacité d’intervention pour permettre le remboursement d’un plus grand
nombre de déposants et des règlements au moyen d’autres solutions que le
remboursement des dépôts assurés. Par ailleurs, les turbulences de l’année écoulée
soulignent l’importance, pour les assureurs-dépôts, de disposer des pouvoirs nécessaires 
à une intervention, advenant la faillite d’institutions de plus grande taille. La SADC a les
pouvoirs principaux dont elle a besoin pour gérer son risque d’assurance. Elle a toutefois
jugé nécessaire de voir s’ils sont suffisants, vu le contexte actuel.

Risque d’exploitation
La SADC fait face à des risques d’exploitation dans chacune de ses activités. La gestion de
ces risques est conforme à la politique du conseil d’administration en matière de risque
d’exploitation, qui a pour objet de garantir que la Société dispose (maintenant et dans
l’avenir) des ressources, des processus et des systèmes opérationnels nécessaires à
l’exécution de son mandat. Si la plupart des risques d’exploitation sous-jacents sont
demeurés acceptables en 2007-2008, les risques de personnes et d’interruption des activités
restent préoccupants. Quant au risque d’information et au risque lié à la technologie,
ils sont actuellement acceptables mais en hausse.

Le risque de personnes est le risque d’exploitation le plus important pour la SADC. Celle-ci a
confié la gestion de ses affaires à un personnel chevronné et bien informé et elle dispose
d’un programme de gestion des ressources humaines adéquat et efficace. Toutefois, comme
la conduite de ses affaires repose sur un noyau d’employés qualifiés dont certains seraient
appelés, en cas d’intervention, à cumuler des fonctions qui exigent des connaissances
spécialisées pour lesquelles il est difficile d’obtenir de l’expérience sur le marché du travail,
la SADC s’expose à un risque en cas de roulement inattendu de son personnel de base.
Elle gère ce risque de deux façons. Tout d’abord, les employés continuent de recevoir de la
formation en matière d’intervention par le biais d’exercices de simulation. En outre, elle
continue de surveiller de près le niveau de satisfaction des employés, surtout en ce qui a
trait à l’augmentation de la charge de travail de ceux qui seraient appelés à participer à une
intervention, le cas échéant. Si, dans l’ensemble, le niveau de satisfaction des employés
semble bon, la direction continuera de solliciter l’opinion des employés et de porter
attention à leur charge de travail, au stress et à l’équilibre travail-famille de chacun.

Le risque d’interruption des activités est demeuré préoccupant, en 2007-2008. Le travail de
préparation à une interruption potentielle des activités a avancé. Il faut toutefois poursuivre
les efforts dans ce sens (des activités sont en cours) avant de pouvoir conclure que les
principaux processus opérationnels de la SADC pourraient reprendre dans des délais
raisonnables, le cas échéant.

La SADC doit être en mesure de recevoir et d’analyser en temps opportun des
renseignements de nature délicate ou confidentielle et d’améliorer le contenu 
des déclarations produites par les institutions membres en vertu de la réglementation,
afin de suivre la complexité croissante du secteur financier. Dans le cas contraire,
son risque d’information pourrait devenir préoccupant.
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Au cours des prochaines années, la SADC devra aussi relever des défis en ce qui a trait aux
technologies de l’information. Le risque lié à la technologie a été jugé acceptable en 2007-
2008. Toutefois, la Société procède actuellement à une importante mise à niveau de son
système de remboursement des dépôts assurés. Elle mettra aussi à niveau ses logiciels 
et son matériel informatique, au cours des prochaines années, mesures importantes et
indispensables pour s’assurer que ses systèmes sont à jour. Les mesures mises en place 
ces derniers temps pour que le centre informatique reste pleinement fonctionnel ne
constituent pas des solutions à long terme. On prévoit aménager un nouveau centre
informatique.

Risque de réputation
La politique du conseil d’administration en matière de risque de réputation régit la gestion
de ce risque et s’appuie sur des processus jugés essentiels à la gestion de la réputation 
de la Société, notamment sur :
• un processus permettant de tenir compte de l’opinion des parties intéressées au sujet

de la SADC ;

• un mécanisme servant à repérer et à éviter les incidents susceptibles d’entacher
considérablement la réputation de la SADC ;

• une méthode permettant de réagir de manière appropriée et en temps opportun à des
incidents portant atteinte à la réputation de la Société.

En 2007-2008, le risque de réputation de la SADC a été jugé acceptable et sa tendance stable.
Cela confirme l’opinion de la direction selon laquelle la SADC est bien dirigée. L’amélioration 
de ce risque est essentiellement due au fait que la direction a mis en place un cadre de gestion
de la conformité pour s’assurer que la Société respecte les dispositions juridiques qui
s’appliquent à elle. L’atteinte la plus grave à la réputation de la SADC découlerait de la réponse
donnée à la faillite d’une institution membre, et l’équipe de direction continue de faire tout en
son pouvoir pour s’assurer que rien ne nuise à la confiance des parties intéressées envers 
la SADC, si une faillite devait se produire.

Risque financier
Le risque financier représente le facteur de risque le moins important pour la SADC.
En 2007-2008, il est demeuré acceptable et sa tendance stable. En vertu des politiques du
conseil en matière de risques financiers, les avoirs financiers de la Société doivent être gérés
avec la plus grande prudence de sorte que la Société ait accès rapidement à des fonds sans
toutefois compromettre la valeur de ces derniers. La direction estime que les pratiques et
les mesures de contrôle mises en place suffisent à garantir le respect des politiques et à
sauvegarder l’actif financier de la Société. Après avoir établi une séparation judicieuse des
fonctions, la direction a confié à une unité de gestion des risques et à un Comité de gestion
de l’actif et du passif (où sont représentées toutes les activités de la SADC) la tâche de
superviser la stratégie de gestion de trésorerie de la Société. Le conseil d’administration 
de la SADC reçoit régulièrement des comptes rendus sur les activités de placement et de
trésorerie de la Société. En outre, le portefeuille de la SADC est placé dans des titres dont la
cote de crédit respecte ou excède les niveaux prescrits dans les Lignes directrices concernant
la gestion des risques financiers des sociétés d’État émises par le ministre des Finances.
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La SADC dispose de ressources financières suffisantes (1,6 milliard de dollars en placements,
à quoi s’ajoute la possibilité d’emprunter 6 milliards de dollars au Trésor, en vertu de la loi)
pour assurer ses besoins de liquidités et protéger les dépôts assurés des institutions
membres à plus haut risque prises ensemble et séparément. Le risque de liquidité est
demeuré acceptable, l’an dernier. Au 31 mars 2008, la valeur marchande du portefeuille de
placements de la SADC dépassait sa valeur comptable de 11,7 millions de dollars environ, ce
qui constitue une amélioration par rapport à la fin de l’exercice 2006-2007, où le portefeuille
affichait des pertes latentes de 2,6 millions de dollars. Si le portefeuille de la SADC est
tributaire des fluctuations des taux d’intérêt, on s’attend à ce que les répercussions de ce
risque de marché sur le portefeuille soient moindres, vu la taille de ce dernier, en raison de la
grande qualité des instruments et de leur courte durée à l’échéance.

Déclaration sur la gestion des risques de l’entreprise (GRE)
La direction de la SADC fournit chaque année au conseil d’administration une déclaration
sur la GRE. Le but de cette déclaration est d’aider le conseil à s’acquitter des responsabilités
prévues par sa charte et de lui permettre d’examiner les risques auxquels la SADC s’expose,
y compris les enjeux liés à la gestion de ces risques, avant d’approuver les états financiers
annuels de la Société et de prendre connaissance du rapport annuel. À cet égard,
la déclaration vise à fournir une assurance raisonnable plutôt qu’absolue de la qualité 
du processus de gestion des risques à la SADC.

La déclaration sur la GRE faite par la direction de la SADC à l’égard de l’exercice 2007-2008
se trouve à la page 41, à la fin de la partie « Rapports de gestion ».

RENDEMENT PAR RAPPORT 
AU PLAN

Trois stratégies d’entreprise
Compte tenu de son analyse du contexte
actuel, la SADC a concentré ses efforts sur trois
stratégies visant à appuyer son travail. Ces
stratégies appuient le mandat légal de la
Société (voir l’encadré), tout en mettant
l’accent sur l’importance de gérer les risques
principaux de la SADC. Ces stratégies sont :

• Renforcement des compétences   
fondamentales et de la capacité 
d’intervention

• Sensibilisation des déposants
• Maintien de pratiques de gouvernance 

et d’une capacité opérationnelle efficaces

Suit une description des activités menées par la SADC à l’égard de ces trois stratégies au
cours de l’exercice et, dans la Fiche de rendement (pages 28 à 30), un compte rendu 
du rendement de la SADC par rapport aux objectifs fixés.

Mandat de la SADC

L’ensemble de la planification stratégique de la Société
s’articule autour de son mandat légal. Ce mandat est
énoncé à l’article 7 de la Loi sur la SADC et comprend
les objectifs suivants :

(a) fournir une assurance contre les risques de 
perte totale ou partielle de dépôts ;

(b) encourager la stabilité du système financier 
au Canada ;

(c) poursuivre les fins visées aux alinéas a) et b) 
à l’avantage des personnes qui détiennent
des dépôts auprès d’institutions membres et
de manière à minimiser les possibilités de 
perte pour elle-même.



2

21S A D C R A P P O R T  A N N U E L  2 0 0 8

n Renforcement des compétences 
fondamentales et de la capacité 
d’intervention

Les activités de renforcement de notre capacité
d’intervention se concentrent sur plusieurs
fronts.

Au cours de l’exercice, nous avons continué 
à surveiller les résultats financiers de nos
institutions membres ainsi que la conjoncture
dans laquelle elles évoluent, nous concentrant
sur les nouveaux risques susceptibles d’affecter des groupes d’institutions membres.
Nous avons porté une attention particulière aux perturbations sur les marchés financiers
mondiaux, sur les marchés du logement et des prêts hypothécaires à risque aux États-Unis
et sur les marchés du papier commercial adossé à des actifs (PCAA) émis par des institutions
parabancaires au Canada. La SADC gère proactivement le risque posé par les institutions
membres au profil de risque plus élevé ; elle s’appuie sur les renseignements produits par 
le BSIF pour mener à bien son travail. Nous avons apporté des améliorations aux systèmes
servant à l’évaluation des risques et avons continué à maintenir des relations de travail
productives avec le BSIF et les autres organismes du filet de sécurité financier. De concert
avec le BSIF, la SADC a mis à jour le Guide en matière d’intervention à l’intention des
institutions financières fédérales, que les institutions membres et le public peuvent trouver
sur le site Web de la Société, à l’adresse www.sadc.ca.

Ces dernières années, la SADC a préparé et fourni de la formation aux employés de la SADC
à la suite de l’adoption de nouvelles normes comptables et de règles visant les fonds
propres, en vertu de Bâle II. En ce qui a trait à la perception des primes, nous évaluerons,
dans le courant de l’année, l’incidence de la mise en application de Bâle II et de la
comptabilisation à la juste valeur sur les facteurs utilisés, dans le cadre du Règlement
administratif sur les primes différentielles, pour classer chaque institution membre dans 
une catégorie de tarification. Nous consultons actuellement les institutions membres sur
les modifications que l’on envisage d’apporter au calcul du volume des dépôts assurés,
sur lequel sont fondées les primes des institutions membres.

Nous avons, à titre de membre, poursuivi notre travail au sein du Comité de l’information
financière (CIF), un sous-comité du Comité de surveillance des institutions financières (CSIF),
et réfléchi notamment aux améliorations qui pourraient être apportées au contenu 
des déclarations des institutions membres exigées en vertu de la réglementation.

Comme les banques islamiques sont en plein essor à l’échelle mondiale, la SADC a participé
à un groupe de travail chargé d’étudier les répercussions qu’aurait la mise en place
d’activités bancaires régies par les règles de la charia au Canada. Ce groupe, dirigé par 
le ministère des Finances, réunissait des représentants du Bureau du surintendant des
institutions financières (BSIF), de la Banque du Canada, de l’Agence de la consommation 
en matière financière du Canada (ACFC) et de l’Agence du revenu du Canada.

La SADC doit demeurer au fait des facteurs qui
l’affectent et influent sur ses institutions
membres et être en mesure de les prévoir, d’y
réagir, et de gérer le risque lié à l’assurance-
dépôts. La Société consolidera son savoir-faire
pour mener à bien ses activités fondamentales
d’assurance, de surveillance des risques,
d’intervention et de règlement des faillites.
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En cas de faillite d’une institution membre, communiquer rapidement et efficacement avec 
les déposants concernés devrait être une priorité pour la SADC. C’est pourquoi nous travaillons
actuellement à l’actualisation de nos plans de communication en cas d’intervention pour nous
assurer que la communication soit aussi claire et simple que possible. Notre site Web
d’intervention, qui servirait à informer les déposants sur l’institution membre en faillite et sur
la manière d’avoir accès aux dépôts assurés par la SADC, est en cours d’élaboration.

Pour renforcer sa capacité à mener à bien un remboursement de dépôts assurés, la SADC a
revu les processus permettant de réagir rapidement pour répondre aux besoins et aux
attentes des déposants. Durant l’exercice, nous avons lancé le projet de renforcement de la
capacité de remboursement des dépôts assurés, qui, vu son ampleur, s’échelonnera sur
plusieurs années. Une fois le projet mené à bien, le système de remboursement sera
pleinement fonctionnel en tout temps. Par ailleurs, la SADC a mené des recherches et envisagé
différentes formules de remboursement des dépôts assurés, y compris en cas de faillite d’une
institution membre de plus grande taille. Nos travaux ont progressé, notamment sur les plans
suivants :

• Nous avons effectué d’importantes mises à jour de l’application de remboursement des
dépôts assurés par voie électronique, pour qu’il soit possible de s’y connecter à distance
tout en assurant la confidentialité des renseignements. Nous avons, en outre, amélioré
le système pour qu’il soit possible de rembourser les déposants en plusieurs versements.

• Nous avons monté une grande base de données de dépôts pour mener à bien 
des simulations, notamment celle qui doit avoir lieu en juin 2008.

• Nous avons effectué la simulation complète d’une intervention, qui a réuni toutes les
divisions et a été suivie par un observateur externe. L’observateur a remarqué que la
simulation du remboursement des dépôts assurés fut une réussite pour plusieurs
raisons : elle fut complète et toutes les tâches ont été effectuées à l’interne, y compris
l’émission de chèques. S’appuyant sur le rapport de l’observateur et sur les leçons
apprises pendant l’exercice, la SADC a mis au point un plan d’action. Ce plan est
actuellement à l’étude pour voir quelles parties du processus d’intervention il
conviendrait d’améliorer.

Le remboursement des dépôts assurés est l’une des façons de régler la faillite d’une
institution membre. Mais la SADC peut recourir à d’autres solutions que le remboursement ;
elle peut notamment aider une autre institution financière à se porter acquéreur d’une
institution en difficulté. À l’heure actuelle, la SADC examine par ailleurs les pouvoirs dont elle
dispose, alors qu’elle recherche d’autres méthodes d’intervention auprès d’institutions en
difficulté. Durant l’exercice, nous avons étudié des solutions autres que le remboursement
pour les institutions membres de plus grande taille, tenant compte des caractéristiques des
institutions canadiennes et de l’expérience d’autres pays dans la faillite d’une banque 
à la fois et dans des crises systémiques.

La SADC a embauché cinq employés clés dans le secteur de l’intervention de façon à
renforcer sa capacité d’intervention. Elle a en outre examiné le problème de la relève pour les
postes clés liés à l’intervention et cherche à combler tout manque potentiel.
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En 2007-2008, nous avons mis à jour le guide dont se servent les gestionnaires des risques
pour mener à bien l’examen spécial2 des institutions membres. Les gestionnaires recevront
de la formation concernant le guide révisé et des renseignements connexes à l’égard du
modèle d’évaluation au début de l’exercice 2008-2009.

La SADC mesure continuellement l’incidence des changements qui se produisent dans son
environnement et influent sur les divers aspects du régime d’assurance-dépôts, comme
l’établissement des primes ou l’assurabilité des produits. Par ailleurs, tous les règlements
administratifs qui touchent les institutions membres font l’objet d’un examen périodique.
C’est ainsi que les règlements sur l’exemption d’assurance-dépôts ont été revus au début de
l’année 2008. La révision du Règlement administratif concernant les renseignements sur les
comptes en copropriété et en fiducie, commencée cette année, se poursuit.

Au cours de l’exercice, la SADC a travaillé avec les institutions membres à la mise en
application des modifications apportées au Règlement administratif sur les renseignements
relatifs à l’assurance-dépôts, qui sont entrées en vigueur en décembre 2006. Ce règlement
administratif régit les déclarations faites par les institutions financières quant à leur qualité
de membre et à ce qui constitue un dépôt assurable. Les modifications allègent le fardeau
réglementaire des institutions membres puisqu’elles éliminent le répertoire des dépôts
assurés et l’approbation obligatoire des produits, tout en faisant en sorte que les déposants
aient toujours accès à de l’information pertinente et exacte sur l’assurabilité des dépôts.

n Sensibilisation des déposants
La SADC a pour mandat d’encourager la stabilité
du système financier au Canada. Pour y arriver,
elle s’attache en particulier à sensibiliser les
déposants à l’assurance-dépôts. Des recherches
ont montré qu’un régime d’assurance-dépôts
remplit son rôle surtout si les consommateurs
savent qu’il existe et sont renseignés à ce sujet.

La SADC assure la vaste majorité des dépôts des
Canadiens. Nos recherches montrent qu’à peine
plus de la moitié des Canadiens ont entendu parler de la SADC et environ un quart sait que
le plafond d’assurance-dépôts est de 100 000 dollars. Peu de gens savent quels produits sont
protégés par la SADC. Cela confirme que la SADC doit continuer à mettre l’accent sur une
plus grande sensibilisation des déposants.

L’exercice 2007-2008 a marqué la fin de la stratégie triennale de sensibilisation des
déposants. Les publics visés par cette stratégie étaient les personnes âgées, les adultes peu
alphabétisés et certains groupes ethnoculturels, partout au Canada. Pour les atteindre,
nous avons eu recours à des publicités télévisées et imprimées et participé à des salons
financiers, à quoi s’ajoutent notre service d’information sans frais et notre site Web.

2 L’examen spécial consiste à examiner les éléments d’actif et les éléments de passif d’une institution membre, dans le
but d’évaluer le risque de perte qu’ils pourraient représenter pour la SADC.

La SADC s’efforce de mieux faire connaître
l’assurance-dépôts, ses avantages et ses limites.
Dans le cadre de notre stratégie ciblée et à long
terme, nous mènerons des campagnes de
sensibilisation du public mettant à profit nos
démarches antérieures et nous continuerons 
de mettre l’accent sur le nouveau plafond
d’assurance-dépôts de 100 000 dollars.
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Dans le cadre de nos activités de sensibilisation, nous nous sommes associés à l’ACFC, à la
Fédération des courtiers de dépôts canadiens indépendants et à des associations du milieu
financier et de consommateurs, comme l’Association canadienne des plus de 50 ans (CARP).
Par ailleurs, nous avons collaboré avec l’Autorité des marchés financiers (AMF) pour mener
notre campagne publicitaire au Québec. Nous continuerons de collaborer sur le site Web
www.financeprotection.ca avec nos partenaires du Canadian Financial Services Insolvency
Protection Forum.

En septembre 2007, la SADC a tenu sa deuxième assemblée publique annuelle dans le
quartier chinois de Vancouver. L’assemblée fut l’occasion pour le conseil d’administration et la
haute direction de la SADC de discuter de l’assurance-dépôts avec les quelque 500 personnes
présentes et d’entendre, de la bouche même de ces personnes, les questions qu’elles avaient
à poser. À cet égard, les efforts de la SADC envers les communautés ethnoculturelles ont été
reconnus dans le plus récent Rapport annuel sur l’application de la Loi sur le multiculturalisme
canadien de Patrimoine canadien.

À la fin de l’exercice, la SADC a commencé à mettre au point une nouvelle stratégie et un
nouveau plan à long terme en matière de sensibilisation du public, qu’elle mettra en œuvre
en 2008-2009, une fois obtenue l’approbation du conseil d’administration.

n Maintien de pratiques de 
gouvernance et d’une capacité 
opérationnelle efficaces

La SADC continue de travailler au respect de la
réglementation, des lois et d’autres exigences.
Ainsi, nous avons terminé un premier rapport
détaillé sur le respect par la Société de toutes
les dispositions des lois, politiques et lignes
directrices qui s’appliquent à elle. Ce document
permettra à la direction de s’assurer, chaque
année, que la SADC respecte bien ces
exigences.

Au cours de l’exercice, nous avons surveillé
l’évolution des normes comptables pour nous
assurer que la SADC applique les bons principes comptables et que ses systèmes saisissent
toutes les informations financières nécessaires. Nous avons suivi dans nos états financiers
de l’exercice 2007-2008 les lignes directrices de l’Institut Canadien des Comptables Agréés
(ICCA) en ce qui a trait aux instruments financiers et au résultat étendu. Par ailleurs, nous
avons terminé le premier examen des contrôles internes concernant nos processus de
gestion des risques les plus critiques, à l’appui de l’activité de certification des contrôles
internes. Nous cherchons actuellement, à cet égard, à mettre au point un système de suivi
qui soit plus efficace.

Pour conserver la confiance du public, la SADC
doit faire la preuve qu’elle s’acquitte de son
mandat avec efficacité et efficience. À cette
fin, elle doit prendre des mesures pour gérer
ses risques importants, assurer une
gouvernance exemplaire et collaborer
activement avec tous ses partenaires clés, soit
les institutions membres, les déposants, son
personnel, les membres du Parlement, les
organismes de réglementation, les autorités
de surveillance ainsi que les autres assureurs-
dépôts au Canada et partout dans le monde.



2

25S A D C R A P P O R T  A N N U E L  2 0 0 8

La Société a continué de suivre les lignes directrices du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT)
à l’intention des sociétés d’État. Elle a mis en application les mesures et les directives
connexes du SCT concernant la divulgation de renseignements et la transparence dans les
rapports annuels, les renseignements communiqués au public et à d’autres intervenants,
ainsi que la convocation des parties intéressées à une assemblée publique annuelle.
La SADC a mis en place les mesures de gouvernance contenues dans le rapport du SCT sur la
gouvernance des sociétés d’État, publié en 2005.

Le passage aux Normes internationales
d’information financière aura des
conséquences pour la SADC et pour ses
institutions membres. En janvier 2008,
la Société a accueilli et animé la première
réunion d’un groupe de sociétés d’État qui
cherche à voir quelle sera l’incidence de ces
nouvelles normes ; elle est très active au sein
de ce groupe.

Des employés qualifiés, motivés et satisfaits
forment la pierre angulaire du travail de la
SADC. À l’exercice 2007-2008, la stratégie et
le plan des Ressources humaines ont continué
de mettre l’accent sur la poursuite constante
de l’excellence, tant pour les employés que
pour la Société elle-même en sa qualité
d’employeur.

Au cours de l’exercice, la SADC a mis à niveau
ses outils de gestion de l’information, dont
son application serveur, et apporté des
améliorations à l’infrastructure sur laquelle reposent les formulaires électroniques,
l’automatisation des processus, la documentation, la collaboration et les réunions virtuelles,
de manière à favoriser la productivité. En outre, le déploiement de la technologie de soutien
du portail a grandement avancé ; cela permet aux employés de partager des fichiers et
de gérer les flux de travail. La technologie de portail sous-tend toute une gamme d’activités,
de la mise à jour des outils servant à l’évaluation des institutions membres, à la gestion 
de la conformité de la SADC et au respect des exigences réglementaires. La Société poursuit
son objectif de n’avoir pas plus de 1 pour 100 de documents imprimés non catalogués.

Les projets suivants ont suivi leur cours : formation des employés des Systèmes
informatiques (SI), poursuite de saines pratiques des SI, maintien à niveau des logiciels, et
renouvellement du matériel informatique suivant un cycle de trois ans. Nous sommes près
de notre objectif d’affectation de 60 pour 100 des ressources des SI aux services de soutien
et de 40 pour 100 au développement de nouvelles applications. Le plan stratégique 
des Systèmes informatiques a été mis à jour dans le courant de l’exercice.

Sondage 2007 auprès des employés

Le sondage 2007 de la SADC auprès des employés
montre que la plupart des employés (88 pour 100) sont
satisfaits ou très satisfaits de la SADC en tant
qu’employeur. En outre, les employés continuent de
penser que la SADC offre un milieu de travail
hautement professionnel et qu’elle est bien dirigée.
Le sondage 2007 fait ressortir de nettes améliorations
par rapport à 2005 dans les domaines suivants : moral
des employés, travail d’équipe (et reconnaissance du
travail d’équipe), pouvoir de décider des employés et
possibilités de carrière.

Mais, il montre aussi qu’on devrait améliorer l’efficacité
du programme d’évaluation du rendement pour
s’assurer que les employés reçoivent la rétroaction dont
ils ont besoin, revoir le programme de primes de
rendement et le régime de rémunération pour que la
SADC continue de se comparer favorablement à
d’autres organisations, et renforcer la communication
avec les employés.
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L’infrastructure technique a fait l’objet de mises à jour 
en 2007-2008, notamment en ce qui a trait au courrier
électronique et à la gestion de projets. La SADC a testé 
un système d’accès à distance sécurisé, qui remplacera 
le système actuel. Le nouveau système, plus flexible et plus
rapide, satisfait en même temps aux normes de sécurité
élevées de la SADC. Là où il y a lieu, les politiques de 
la Société en matière de sécurité ont été revues pour tenir
compte de la norme opérationnelle du gouvernement du
Canada sur la Gestion de la sécurité des technologies de
l’information.

Nous avons donné une nouvelle orientation au
développement de nos applications. Ainsi, en 2007-2008,
nous avons notamment renforcé notre capacité 
de remboursement des dépôts assurés, entre autres choses.

La Société poursuit son travail au chapitre de la continuité
des opérations. Pendant l’exercice, nous avons surveillé les
risques potentiels qui pourraient faire dérailler nos plans
et avons prévu des mesures visant à les réduire. Notre site
commun de reprise des opérations a fait l’objet d’autres

tests, ce qui nous a permis d’y apporter des améliorations et ainsi d’accroître notre capacité
globale de reprise des opérations. Enfin, nous avons effectué une analyse des répercussions sur
les opérations, dont nous tirons actuellement les conclusions pour déterminer le chemin à
suivre, et avons peaufiné notre plan de préparation à une pandémie.

En 2007, la SADC a lancé un projet pour s’assurer qu’elle disposera de locaux à long terme,
à Ottawa et à Toronto. Le travail à cet égard continuera en 2008-2009. En parallèle, la Société
mettra à jour son centre informatique.

La SADC collabore avec d’autres organismes, au Canada et à l’étranger. Au Canada, elle s’est
vu contacter par des organismes de réglementation et d’assurance-dépôts provinciaux qui
souhaitaient travailler avec elle et obtenir ses conseils en matière de préparatifs relatifs à des
interventions.

En juin 2007, la SADC, de concert avec le Bureau du surintendant des institutions financières
(BSIF), a accueilli le colloque des fonds de stabilisation des caisses populaires et des coopératives
de crédit du Canada et des organismes de réglementation des coopératives de crédit.
Le colloque de deux jours a réuni, à Ottawa, vingt assureurs-dépôts et organismes de
réglementation des coopératives de crédit et des caisses populaires venus de partout au
Canada. Les discussions ont porté sur les tendances en cours dans les réseaux de coopératives
de crédit au Canada, les activités de stabilisation menées par les divers organismes 
et les répercussions de l’évolution de la législation et de la réglementation sur 
les organismes d’assurance-dépôts à l’échelle provinciale et fédérale.

Services de vérification et de consultation

Les Services de vérification et de consultation interne
de la SADC remplissent la fonction de vérification
interne de la Société. Les Services élaborent chaque
année un plan stratégique et opérationnel axé sur les
risques, qui est approuvé par le Comité de vérification
du conseil d’administration. Les projets réalisés 
en 2007-2008 incluent le contrôle de la simulation 
du remboursement de dépôts assurés, l’examen des
projets de développement d’applications et de
l’entrepôt de données, la vérification des systèmes de
la comptabilité et du respect des textes d’application,
l’examen des processus de mise à jour de l’intranet
et du site Web de la Société, la validation des auto-
évaluations de la GRE et l’examen de l’avancement
des projets annoncés dans la stratégie et le plan des
Ressources humaines. À la lumière de ce travail et
de leur connaissance de la Société, les Services de
vérification et de consultation sont en mesure de dire
que la Société dispose d’une excellente structure de
contrôles internes.
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En octobre 2007, la SADC a accueilli le colloque annuel du Canadian Financial Services
Insolvency Protection Forum. Le colloque a réuni les organismes de protection des
consommateurs de services financiers, soit la SADC, Assuris, le Fonds canadien de protection
des épargnants (FCPE), la Société d’indemnisation en matière d’assurances IARD, la Société
ontarienne d’assurance-dépôts (SOAD), l’Autorité des marchés financiers (AMF), la Financial
Institutions Commission of British Columbia (FICOMBC) et l’Association canadienne des
courtiers de fonds mutuels (ACCFM).

Sur la scène internationale, la SADC a participé activement à des colloques et séminaires 
de par le monde. Ainsi, M. Bryan Davies, président du conseil, a donné une allocution sur 
les activités transfrontières devant l’Association internationale des assureurs-dépôts (AIAD) 
à Bâle, en Suisse. M. Guy L. Saint-Pierre, président et chef de la direction de la SADC, a été
nommé au conseil exécutif de l’AIAD en novembre 2007, pour un mandat de trois ans.

La SADC a travaillé étroitement avec l’AIAD à l’élaboration d’une série de grands principes
visant à améliorer l’efficacité des régimes d’assurance-dépôts dans le monde. Nous avons 
en outre travaillé avec le Fonds monétaire international (FMI) et la Federal Deposit Insurance
Corporation américaine (FDIC) à l’élaboration de critères d’évaluation des régimes
d’assurance-dépôts.

Des employés de la SADC ont échangé avec la FDIC de l’information sur les méthodes de
règlement de faillites et sur l’échange transfrontière d’informations et, avec la Deposit
Insurance Corporation of Japan (DICJ), sur la protection d’assurance-dépôts et les questions
transfrontières. En outre, la SADC a offert son aide au Trésor britannique et à d’autres
organismes britanniques dans le cadre des réformes du secteur financier menées au
lendemain de la faillite de Northern Rock PLC, ainsi qu’à la République populaire de Chine.
Au cours de l’exercice, la SADC a reçu des groupes d’étude du Japon, du Kenya, de Russie et
de Suède.
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FICHE DE RENDEMENT DE LA SADC – RÉSULTATS PAR RAPPORT AUX PRINCIPAUX INDICATEURS,
AU 31 MARS 2008

La Fiche de rendement de la SADC (voir pages suivantes) révèle que, selon les indicateurs de rendement clés, la plupart des
grands projets ont avancé selon le calendrier et le budget établis, au cours de l’exercice se terminant le 31 mars 2008. Sur 
les 18 indicateurs de rendement qu’elle a fixés, deux seulement ne correspondent pas tout à fait aux résultats escomptés :

• Les modifications de forme visant le barème de primes différentielles pour l’exercice comptable des primes 2009 ne
nécessitent pas de consultations étendues. Toutefois, la SADC doit disposer d’une ou de deux années de données relatives à
Bâle II pour pouvoir mener des consultations efficaces sur de possibles modifications du barème de primes différentielles.
Selon le calendrier révisé, les consultations doivent être terminées et les modifications apportées au barème d’ici à l’exercice
comptable des primes 2010.

• La formation concernant la méthode d’examen spécial et le modèle d’évaluation a été repoussée pour faire place à d’autres
priorités. Cette activité devrait être menée à terme au cours de l’exercice 2008-2009.

Mandat de la SADC : Fournir de l’assurance-dépôts et encourager la stabilité du système financier, à l’avantage
des déposants, tout en minimisant les risques de perte pour la Société

Stratégies d’entreprise Principales stratégies de soutien prévues Indicateurs de rendement clés

Renforcement des
compétences fondamentales
et de la capacité
d’intervention

La SADC doit demeurer au fait
des facteurs qui l’affectent et
influent sur ses institutions
membres et être en mesure de 
les prévoir, d’y réagir, et de gérer 
le risque lié à l’assurance-dépôts.
La Société consolidera son savoir-
faire pour mener à bien ses
activités fondamentales
d’assurance, de surveillance des
risques, d’intervention et de
règlement des faillites.

• Modification du barème de primes différentielles
pour tenir compte de l’incidence de Bâle II et des
nouvelles règles comptables

• Réévaluation de l’assiette de calcul des primes

• La première étape de consultation des institutions
membres débutera au plus tard le 31 mars 2008, afin
que les modifications pertinentes soient apportées
au barème de primes différentielles au cours de la
période de planification.•

• Mener à bien la première étape de consultation des
institutions membres et recommander au conseil
d’administration une orientation future s

• Mises à niveau et essais des systèmes d’entreposage
des données effectués avant le 31 mars 2008 s

• D’ici à mars 2008, des améliorations visant à établir
des profils d’évaluation des risques plus actuels et
plus efficaces pour les institutions membres auront
été élaborées, testées et mises en application. s

Assurance

Surveillance des risques
• Mise à niveau de l’entrepôt de données pour tirer

profit des progrès technologiques et nous adapter
aux changements apportés aux rapports
financiers réglementaires

• Amélioration du système servant à la surveillance
des institutions membres

• Formation relative à la méthode d’examen spécial
et au modèle d'évaluation

• Évaluation de notre capacité à apporter des
solutions autres qu’un remboursement et
documentation des solutions optimales pour
chaque groupe affinitaire d’institutions membres

• Mise à niveau de l’application ROADMAP 
de manière à ce qu’elle puisse faciliter le
remboursement des déposants d’institutions
membres de plus grande taille

• Simulations annuelles

• Tous les gestionnaires des risques devront
avoir suivi une formation sur ces deux outils
d’intervention avant le 31 mars 2008. t

• Mise au point, d’ici au 31 mars 2008, d’une « boîte 
à outils » regroupant par groupe affinitaire
des solutions autres que le remboursement des
dépôts assurés ainsi que de la documentation
pertinente s

• Mise à niveau et tests terminés avant le 
31 mars 2008 s

• Procéder à des simulations complètes et partielles
d’ici au 31 mars 2008. La réussite de chaque
simulation sera évaluée par un tiers qualifié et
indépendant. s

Intervention et règlement de faillites

Fiche de rendement – 2007-2008 à 2011-2012
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Mandat de la SADC : Fournir de l’assurance-dépôts et encourager la stabilité du système financier, à l’avantage
des déposants, tout en minimisant les risques de perte pour la Société

Stratégies d’entreprise Principales stratégies de soutien prévues Indicateurs de rendement clés

Sensibilisation des déposants

La SADC doit s’efforcer de mieux
faire connaître l’assurance-dépôts,
ses avantages et ses limites.
Dans le cadre de notre stratégie
ciblée et à long terme, nous
mènerons des campagnes de
sensibilisation du public mettant
à profit nos démarches
antérieures et nous continuerons
de mettre l’accent sur le nouveau
plafond d’assurance-dépôts de
100 000 dollars.

Efficacité de la gouvernance et
de la capacité opérationnelle

Pour conserver la confiance du
public, la SADC doit faire la preuve
qu’elle s’acquitte de son mandat
avec efficacité et efficience.
À cette fin, elle doit prendre des
mesures pour gérer ses risques
importants, assurer une
gouvernance exemplaire et
collaborer activement avec tous
ses partenaires clés, soit les
institutions membres, les
déposants, son personnel, les
membres du Parlement, les
organismes de réglementation,
les autorités de surveillance ainsi
que les autres assureurs-dépôts
au Canada et partout dans le
monde.

• Mise en œuvre du troisième et dernier volet
de la stratégie et du plan triennaux de
sensibilisation du public 

• Enquêtes sur les publics cibles et élaboration
d’une nouvelle stratégie et d’un nouveau plan 
de sensibilisation du public à long terme

• Niveau de sensibilisation à la SADC > 50 pour 100
et niveau de sensibilisation au plafond
d’assurance-dépôts de 100 000 dollars 
> 25 pour 100 s

• Mise en œuvre d’une nouvelle stratégie et d’un
nouveau plan de sensibilisation du public à long
terme au cours de la période de planification s

• Les risques importants sont évalués chaque
année ; les activités de gestion des risques sont
mises en œuvre en temps opportun de sorte 
que les risques demeurent dans des limites
acceptables. s

Évaluation des risques d’entreprise
• Poursuite des évaluations annuelles des risques

d’entreprise importants, examen des politiques
de la Société en matière de risques et production,
à l’intention des principaux intéressés, d’un
rapport annuel sur la gestion des risques
d’entreprise importants

• Mise en œuvre d’un processus global servant
à répertorier, à évaluer et à surveiller la
conformité de la SADC aux lois, règlements,
lignes directrices et autres exigences qui la
régissent, ainsi qu’à produire un rapport annuel
à ce sujet, à l’intention du conseil
d’administration de la Société

• Les recommandations comptables de l’Institut
Canadien des Comptables Agréés (ICCA) à
l’égard des instruments financiers et du résultat
étendu entreront en vigueur avant la fin de
l’exercice 2007-2008 de la SADC. On procédera 
à une analyse exhaustive pour s’assurer que la
SADC applique des principes comptables
adéquats et que ses systèmes permettent de
saisir toutes les données nécessaires.

• Mise en œuvre de toute mesure du Secrétariat
du Conseil du Trésor (SCT), en matière de
gouvernance concernant les sociétés d’État, qui
s’applique à la SADC et qui n'a pas encore été
instaurée

• Mise en œuvre d’un processus global
d’évaluation de la conformité et d’un
mécanisme de production de rapports 
d’ici au 31 mars 2008 s

• La SADC donnera suite aux recommandations
de l’ICCA en ce qui a trait aux instruments
financiers et au résultat étendu, et ses états
financiers 2007-2008 s’y conformeront. s

• Les états financiers 2007-2008 de la Société
obtiennent une opinion sans réserve du
vérificateur. s

• Mise en œuvre en temps opportun des
directives relatives aux mesures de gouvernance
du SCT à l’intention des sociétés d’État, dans la
mesure où elles s’appliquent à la SADC s

Respect de la réglementation, des lois et d’autres exigences, et surveillance des 
meilleures pratiques en matière de gouvernance

Légende : s Progression selon les plans, dans le respect des échéances et du budget

t Retard ou écart par rapport au budget• Annulation ou report à un exercice ultérieur

Fiche de rendement – 2007-2008 à 2011-2012
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Légende : s Progression selon les plans, dans le respect des échéances et du budget

t Retard ou écart par rapport au budget• Annulation ou report à un exercice ultérieur

Mandat de la SADC : Fournir de l’assurance-dépôts et encourager la stabilité du système financier, à l’avantage
des déposants, tout en minimisant les risques de perte pour la Société

Stratégies d’entreprise Principales stratégies de soutien prévues Indicateurs de rendement clés

Efficacité de la gouvernance et
de la capacité opérationnelle

Pour conserver la confiance du
public, la SADC doit faire la preuve
qu’elle s’acquitte de son mandat
avec efficacité et efficience.
À cette fin, elle doit prendre des
mesures pour gérer ses risques
importants, assurer une
gouvernance exemplaire et
collaborer activement avec tous
ses partenaires clés, soit les
institutions membres, les
déposants, son personnel, les
membres du Parlement, les
organismes de réglementation,
les autorités de surveillance ainsi
que les autres assureurs-dépôts
au Canada et partout dans le
monde.

• À la fin de la période de planification, la Société
aura mené un sondage sur la satisfaction du
personnel, elle en aura analysé les résultats et
y aura donné suite. s

• Activités prévues dans la stratégie et le plan
des RH mises en œuvre selon les échéances
fixées dans ces textes s

Soutien de notre personnel
• Mesures périodiques de la satisfaction du

personnel pour nous assurer que rien ne
s’oppose à la productivité et à la motivation 
de nos employés 

• Poursuite de la mise en œuvre de la stratégie
et du plan des Ressources humaines (RH)

• Poursuite de la mise en œuvre du plan
stratégique des Systèmes informatiques (SI)

• Activités du plan des SI mises en œuvre selon
les échéances fixées dans ce plan s

Améliorations à l'infrastructure et au fonctionnement des systèmes informatiques

REVUE FINANCIÈRE

États financiers consolidés
Les états financiers consolidés de la SADC intègrent les résultats de la Société et ceux
d’Adelaide Capital Corporation (ACC), une entité à détenteurs de droits variables (EDDV).
En effet, depuis le 1er avril 2005, la SADC a adopté la Note d’orientation concernant la
comptabilité NOC-15 : Consolidation des entités à détenteurs de droits variables, de l’Institut
Canadien des Comptables Agréés (ICCA). Cette note d’orientation exige la consolidation de
certaines EDDV sur lesquelles le contrôle s’exerce autrement que par la détention de droits
de vote.

La consolidation d’ACC entraîne une augmentation de l’actif de 1,5 million de dollars 
(1,5 million en 2007) et du passif de 3 000 dollars (24 000 en 2007), ainsi qu’une hausse des
produits de 14 000 dollars (569 000 en 2007) et des charges de 10 000 dollars (283 000 en 2007).
De ce fait, les bénéfices non répartis de la Société ont augmenté de 1,5 million de dollars 
(1,5 million en 2007).

Fiche de rendement – 2007-2008 à 2011-2012
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Au cours de l’exercice 2007-2008, la SADC a également adopté de nouvelles normes
comptables publiées par l’ICCA : le chapitre 3855 Instruments financiers – Comptabilisation et
évaluation ; le chapitre 3861 Instruments financiers – Information à fournir et présentation ;
le chapitre 3251 Capitaux propres ; et le chapitre 1530 Résultat étendu. Conformément à 
ces normes, tous les actifs financiers de la SADC doivent être classés dans les catégories 
« détenus à des fins de transaction », « disponibles à la vente », « détenus jusqu’à leur
échéance » ou « prêts et créances ». Les passifs financiers doivent être classés dans 
les catégories « détenus à des fins de transaction » ou « autres passifs financiers ».

La Société a choisi de classer ses placements dans la catégorie des actifs financiers 
« disponibles à la vente ». Les créances et autres sommes à recevoir ainsi que les
réclamations nettes à recouvrer sont classées dans la catégorie des « prêts et créances ».
Les créditeurs et charges à payer sont classés dans la catégorie des « autres passifs financiers ».
En raison d’un tel classement, les placements sont maintenant évalués à leur juste valeur.
Les gains et pertes latents afférents aux variations de la juste valeur de ces placements sont
compris dans les autres éléments du résultat étendu et figurent dans le nouvel état
consolidé du résultat étendu. Par ailleurs, le bilan consolidé de la Société comporte
maintenant un nouveau poste, soit le cumul des autres éléments du résultat étendu, qui 
se classe dans l’avoir et rend compte de tous les changements survenus dans les autres
éléments du résultat étendu.

Points saillants du bilan consolidé
Au 31 mars 2008, l’actif total de la Société s’élevait à 1 664 millions de dollars, soit environ 
7 pour 100 de plus qu’à la même date, l’an dernier (1 560 millions de dollars). L’actif total est
composé essentiellement de placements (99,8 pour 100). Le portefeuille de placement de 
la Société se compose de bons du Trésor (49,4 pour 100), d’obligations (43,4 pour 100) et
d’autres titres assortis d’une cote minimale égale à A
(7,2 pour 100), tous garantis par l’État ou les
gouvernements provinciaux. Au 31 mars 2008, le taux 
de rendement moyen pondéré jusqu’à l’échéance des
placements de la Société était de 3,93 pour 100, compte
tenu d’une duration modifiée de 0,59. Étant composé de
placements à court terme, le portefeuille de la Société
est peu sensible à la variation des taux d’intérêt et sa
valeur risque moins de fluctuer.

Placements
La stratégie de placement de la SADC s’appuie sur 
deux principes de base clés :

• le risque de crédit et le risque de marché doivent
être circonscrits pour préserver le capital ;

• le portefeuille de placement constitue la première 
source de financement de toute activité 
d’intervention.
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En adhérant à ces principes, la SADC s’impose de maintenir un portefeuille de placement
prudent. Elle gère sa trésorerie en conformité avec les Lignes directrices concernant
la gestion des risques financiers des sociétés d’État (« Lignes directrices ») émises par 
le ministre des Finances. En vertu des politiques en matière de risques financiers
approuvées par son conseil d’administration, la SADC ne peut investir que dans des titres
qui atteignent ou dépassent les critères de qualité du crédit définis dans les Lignes
directrices. De même, ces politiques limitent davantage les risques encourus en prévoyant
la limite maximum des montants et des échéances des placements que la Société peut
faire à l’égard des titres ainsi acceptés. Toujours en vertu de ces politiques, la Société ne
peut investir que dans des titres garantis par l’État ou les gouvernements provinciaux.
Dans le cas des placements de moins de trois ans, les contreparties doivent avoir une cote
minimale égale à A. Les placements dont le terme est supérieur à trois ans sont restreints
aux titres du gouvernement du Canada.

Réclamations nettes à recouvrer et recouvrements futurs
Les réclamations à recouvrer ont été ramenées à zéro durant l’exercice 2008 à la suite 
de recouvrements de un million de dollars provenant de la liquidation de la Société
d’Hypothèque Security Home. La Société n’attend aucun recouvrement supplémentaire
dans ce dossier.

Par contre, elle estime que d’autres recouvrements de l’ordre de 16 millions de dollars
pourraient être attendus d’autres dossiers de liquidation. Ces montants supplémentaires
éventuels représentent essentiellement des recouvrements de sommes radiées
antérieurement. On ne les retrouve pas dans les états financiers de la SADC car la date et le
montant de ces recouvrements futurs font l’objet d’une grande incertitude. Il est toujours
très difficile de prédire la date et le montant des recouvrements à venir. Cette incertitude
est attribuable notamment aux différends entre créanciers, aux litiges liés à la liquidation
de l’actif d’institutions faillies et aux revendications conflictuelles portant sur des actifs
particuliers d’institutions faillies.

a Toutes les rentrées de fonds sont actualisées chaque année, à la date de la faillite, aux fins du calcul 
de la valeur actualisée nette.

Institution
(méthode de règlement de la
faillite – année de la faillite)

Total des
réclamations et
des prêts de la

SADC

Recouvrements
de la SADC au
31 mars 2008

Prévisions de
recouvrements
futurs pour la

SADC 

Prévisions de pertes pour la SADC

(en millions de
dollars)

La Compagnie Trust Standard
(liquidation formelle – 1991)

Adelaide Capital Corp.
(accord de crédit et de gestion
– 1992)

1 164

1 588

967

1 484

14

2

16 %

6 %

33 %

15 %

(en millions de
dollars)

(en millions de
dollars)

en pourcentage
des réclamations

et des prêts
(valeur nominale)

en pourcentage
des réclamations

et des prêts
(VAN)

a
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Impôts sur les bénéfices
La SADC est assujettie à l’impôt fédéral sur les bénéfices. Ses bénéfices proviennent
principalement des intérêts sur encaisse et placements. Les dépenses déductibles sont
soustraites de ce montant pour obtenir le revenu net aux fins du calcul de l’impôt.
Aux termes de la Loi de l’impôt sur le revenu, le revenu en primes de la SADC n’est pas
imposable. Au 31 mars 2008, la charge d’impôts de la SADC s’élevait à 13,3 millions de
dollars, et le montant d’impôt qu’elle devait payer était de 2,1 millions de dollars (compte
tenu des acomptes provisionnels effectués durant l’exercice).

Les actifs et les passifs d’impôts futurs que constate la SADC correspondent aux écarts
temporaires relevés entre la valeur comptable des éléments d’actif et de passif inscrits au
bilan, y compris toute variation de la juste valeur des actifs financiers disponibles à la vente,
et leur valeur fiscale.

De plus, les économies ou les coûts futurs rattachés aux actifs ou aux passifs d’impôts sont
constatés, après déduction d’une provision pour moins-value s’il y a lieu, dans la mesure où
leur réalisation est plus probable qu’improbable. Suivant la recommandation de l’ICCA,
l’actif ou le passif d’impôts futurs est réévalué chaque année. Au 31 mars 2008, le passif
d’impôts futurs s’élevait à 2,4 millions de dollars, alors qu’au 31 mars 2007 la SADC avait un
actif d’impôts futurs de 1,7 million de dollars. Ce changement résulte de la comptabilisation,
à la fin de l’exercice, de gains latents liés au portefeuille de placement de la Société.

Provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts
La provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts correspond au montant des pertes que,
selon ses meilleures estimations, la SADC risque probablement de subir en sa qualité
d’assureur des dépôts détenus par les institutions membres. Au 31 mars 2008, la provision
était de 650 millions de dollars, dépassant de 50 millions de dollars le niveau atteint
le 31 mars 2007. Cette augmentation s’inscrit en réaction aux indications récentes d’un
rétrécissement plus marqué du crédit et à la multiplication des annonces de dépréciations
faites par de nombreuses banques. L’activité économique réelle a commencé à se ressentir
de cette détérioration des conditions financières et la croissance économique intérieure est
en perte de vitesse. Ces conditions pourraient nuire à la santé des institutions financières au
Canada et ailleurs dans le monde. En outre, si les institutions membres de la SADC ont, dans
l’ensemble, connu une bonne année en 2007, l’évaluation que la SADC fait de son risque
d’assurance confirme que les risques actuels augmentent.

L’estimation de la provision repose sur un certain nombre de données, dont le volume des
dépôts assurés, les prévisions de défaillance d’institutions membres établies à partir de
statistiques de probabilité et de la connaissance particulière que la SADC a de chacun de ses
membres, ainsi que le pourcentage prévu de perte en cas de défaillance.
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Les taux de probabilité de défaillance reflètent une approche tant historique qu’axée sur le
marché. On a eu recours aux statistiques de probabilité de Moody’s et de Standard & Poor’s
pour établir la perspective historique, tandis que pour la perspective axée sur le marché,
on a fait appel à la société Moody’s KMV, chef de file dans le secteur des outils de gestion
quantitative des risques de crédit en fonction du marché destinés aux institutions
financières et aux investisseurs.

L’estimation du pourcentage de perte en cas de défaillance reflète la moyenne cumulative
non pondérée des pertes subies par la SADC dans les dossiers de liquidation de ses
institutions membres depuis que cette dernière est tenue, conformément aux modifications
apportées à sa loi constitutive en 1987, de remplir son mandat de manière à réduire 
ses risques de perte. Par conséquent, les pertes liées à des faillites subies depuis sont
considérablement moins élevées que celles que la SADC a subies avant 1987 et elles
reflètent mieux les pertes que la Société pourrait s’attendre à enregistrer dans l’avenir.

Financement ex ante
La SADC reconnaît que, pour bien fonctionner, un régime d’assurance-dépôts sain a besoin
de ressources financières adéquates. Il ne doit pas y avoir le moindre doute quant à la
suffisance des ressources dont dispose la Société pour se protéger des risques auxquels 
elle s’expose. Durant l’exercice 2003-2004, le conseil d’administration de la SADC a jugé
qu’un financement ex ante serait approprié en cas d’éventuelles pertes liées à l’assurance-
dépôts. Il a été déterminé que la somme des bénéfices non répartis et de la provision pour
pertes liées à l’assurance-dépôts, tels qu’ils figurent dans les états financiers de la SADC,
servirait au financement ex ante. La fourchette cible du financement ex ante est établie
entre 40 et 50 points de base des dépôts assurés, ce qui se traduit par un montant d’environ
1,9 à 2,4 milliards de dollars si l’on se fonde sur le volume des dépôts assurés au 30 avril 2007.
Au 31 mars 2008, le niveau était de 1,6 milliard de dollars ou 35 points de base des dépôts
assurés.

Selon les prévisions actuelles présentées dans le Plan d’entreprise 2008-2009 à 2012-2013
de la SADC, le premier niveau de la fourchette cible sera atteint au cours de l’exercice 
2015-2016, ce qui représente un délai de trois ans par rapport aux estimations de notre Plan
d’entreprise 2007-2008 à 2011-2012. Ce délai s’explique essentiellement par des prévisions 
de croissance plus marquée des dépôts assurés, de 4 pour 100 au lieu de 3, et de baisse du
rendement du portefeuille de placement de la Société.
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Sommaire de l’état consolidé des résultats et des bénéfices non répartis
La SADC a terminé l’exercice 2007-2008 avec des
bénéfices non répartis de 997,5 millions de dollars, un
montant qui dépasse d’environ 5 pour 100 les chiffres
de l’exercice précédent. À la fin de l’exercice, les
produits de la SADC ont totalisé 133,5 millions de
dollars. Compte tenu des charges d’exploitation 
de 23,6 millions de dollars, des impôts exigibles 
de 13,3 millions de dollars, de l’augmentation de 
50 millions de dollars de la provision pour pertes liées 
à l’assurance-dépôts, et d’autres ajustements de 
1,3 million de dollars, le bénéfice net de l’exercice se
chiffre à 47,9 millions de dollars.

Le revenu en primes a atteint 67,8 millions de dollars
en 2007-2008, comparativement à 74,8 millions en
2006-2007.

Les primes versées par les institutions membres sont
fonction du montant total des 
dépôts assurés que celles-ci détiennent au 30 avril de chaque année ; elles sont calculées
conformément aux dispositions de la Loi sur la SADC et du Règlement administratif sur les
primes différentielles de la SADC, lequel classe les institutions membres dans quatre
catégories de tarification.

Le classement des institutions membres dépend de divers facteurs quantitatifs et qualitatifs.
Les taux de prime en vigueur à l’exercice comptable des primes 2007 étaient les mêmes qu’en 2006,
soit :
• Catégorie 1 : 1/72 pour 100 des dépôts assurés 
• Catégorie 2 : 1/36 pour 100 des dépôts assurés
• Catégorie 3 : 1/18 pour 100 des dépôts assurés
• Catégorie 4 : 1/9 pour 100 des dépôts assurés
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Les intérêts sur encaisse et placements enregistrés par la SADC suffisent à couvrir ses
charges d’exploitation. Ces intérêts sur encaisse et placements ont atteint 64,9 millions de
dollars en 2007-2008, une augmentation de 16,2 pour 100 par rapport à l’exercice précédent,
ce qui s’explique à la fois par une encaisse et des placements plus substantiels et par des
rendements moyens plus élevés durant l’exercice.

Au 31 mars 2008, les charges d’exploitation
nettes s’élevaient à 23,6 millions de dollars
(comparativement à 22,1 millions en 2006-2007).
L’augmentation des charges d’exploitation
découle de frais de personnel, d’honoraires et
de coûts de traitement des données plus élevés,
en raison essentiellement de la mise sur pied 
du projet de renforcement de la capacité de
remboursement des dépôts assurés par lequel 
la SADC compte affermir ses compétences de
base et accroître sa capacité d’intervention.

Les coûts liés aux recouvrements provenant
d’autres organisations sont défalqués des
charges d’exploitation de la SADC. La SADC
fournit des services de centre d’appels à deux
entités apparentées, l’ACFC et le BSIF, selon le
principe du recouvrement des coûts. De plus,
l’Autorité des marchés financiers du Québec
contribue à la campagne de sensibilisation 
du public de la SADC. En 2007-2008, la SADC 
a comptabilisé des recouvrements totalisant
802 000 dollars (878 000 dollars en 2006-2007).
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63 78 81 84 81

33 18 18 14 18

3 3 – 2 1

1 1 1 – –
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% % % % %

Le tableau qui suit illustre la répartition des institutions membres parmi les catégories
de tarification pour l’exercice comptable des primes 2007 et pour les quatre exercices
précédents.

Intérêts créditeurs Charges d’exploitation



Résultats par rapport au Plan d’entreprise 2007-2008

Bilan
Au 31 mars 2008, l’actif totalisait 1 664 millions de dollars, comparativement à 
1 670 millions prévus dans le plan. Cet écart négatif de 6 millions de dollars résulte
essentiellement d’une encaisse et de placements moins élevés que prévu.

État des résultats et des bénéfices non répartis
Au cours de l’exercice, les produits ont totalisé 133,5 millions de dollars, soit 3,3 millions de
plus que prévu dans le plan. Cet écart est dû au montant plus élevé que prévu du revenu 
en primes, des intérêts sur encaisse et placements et des autres produits.

Au cours de l’exercice qui s’est terminé le 31 mars 2008, le bénéfice net a été de 
59,2 millions de dollars inférieur aux prévisions. Cet écart s’explique en premier lieu par 
une augmentation de 50 millions de dollars de la provision pour pertes liées à l’assurance-
dépôts et par des recouvrements de sommes radiées moins élevés que prévu. Durant
l’exercice, les charges d’exploitation nettes de la SADC se sont élevées à 23,6 millions de
dollars, comparativement aux 23,4 millions prévus dans le plan. Comme il est indiqué
précédemment, cet écart négatif s’explique essentiellement par la mise sur pied d’un projet
de renforcement de la capacité de remboursement des dépôts assurés que le conseil
d’administration de la SADC a approuvé en septembre 2007.

Les bénéfices non répartis, de 997,5 millions de dollars en fin d’exercice, étaient de 
55,5 millions de dollars inférieurs au plan. Cet écart reflète des provisions pour pertes 
liées à l’assurance-dépôts plus élevées que prévu ainsi que des recouvrements de sommes
radiées inférieurs aux prévisions.
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Plan d’entreprise 2008-2009 à 2012-20133

Exercice 2008-2009
Compte tenu de la situation financière de 
la SADC, il est prévu que les taux de prime
demeureront à leur niveau actuel. Le revenu
en primes de l’exercice 2008-2009 devrait
donc se chiffrer à 70,5 millions de dollars.
La Société s’attend également à ce que les
intérêts sur encaisse et placements ainsi que
les autres produits s’élèvent à 64,9 millions 
de dollars, ce qui devrait porter le total de ses
produits à 135,4 millions de dollars. Comme 
les charges d’exploitation de la Société
devraient atteindre 25,3 millions de dollars,
le bénéfice net avant impôt devrait
correspondre à 110,1 millions de dollars.

Au 31 mars 2009, l’encaisse et les placements
ainsi que les bénéfices non répartis devraient
atteindre respectivement 1 758 et 1 156 millions
de dollars. À la même date, le niveau du
financement ex ante de la Société devrait s’élever à 1 756 millions de dollars, soit
36 points de base des dépôts assurés.

2008-2009 à 2012-2013
Au cours des cinq ans sur lesquels porte son plan d’entreprise courant, la SADC s’attend à
enregistrer un revenu en primes global de 381 millions de dollars et des intérêts sur encaisse
et placements de l’ordre de 353 millions de dollars. Pendant la même période, la Société
s’attend à ce que ses charges d’exploitation nettes totalisent 127 millions de dollars.

À la fin de la période de planification (au 31 mars 2013), l’encaisse et les placements
devraient s’élever à 2 195 millions de dollars et les bénéfices non répartis à 1 591 millions 
de dollars.
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3
Le Plan d’entreprise 2008-2009 à 2012-2013 de la SADC repose sur des données au 31 décembre 2007 ; il a été approuvé

par le gouverneur en conseil en mars 2008. En conséquence, l’incidence de l’augmentation de 50 millions de dollars de
la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts, qui a porté la provision à 650 millions de dollars au 31 mars 2008,
n’est pas prise en compte dans le plan d’entreprise.
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Étant donné que les prévisions du Plan d’entreprise 2008-2009 à 2012-2013 de la SADC
reposent sur diverses hypothèses, les chiffres réels pourraient s’écarter suffisamment des
chiffres du plan. Voici quelques-unes des principales hypothèses d’ordre financier :

• Les prévisions relatives au revenu en primes supposent que : les taux de prime
demeureront à leur niveau actuel jusqu’à l’exercice 2012-2013 ; la croissance annuelle
moyenne des dépôts assurés sera de 4 pour 100 ; la répartition des institutions
membres parmi les catégories de tarification jusqu’à l’exercice 2012-2013 devrait
correspondre au classement prévu des institutions membres à l’exercice comptable 
des primes 2008.

• Les prévisions relatives aux intérêts sur encaisse et placements reposent sur
l’hypothèse d’un rendement moyen égal à 3,7 pour 100.

• La provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts est évaluée annuellement et fait
l’objet de rajustements s’il y a lieu. Pour les besoins du Plan d’entreprise 2008-2009 à
2012-2013 de la SADC, il est prévu que la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts
demeure à 600 millions de dollars.
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Actif
Encaisse et placements
Créances

Immobilisations corporelles

Actif d’impôts futurs
Actif total
Passif
Créditeurs
Impôts sur les bénéfices à payer
Passif d’impôts futurs
Provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts

Avoir
Bénéfices non répartis
Cumul des autres éléments du résultat étendu

Total du passif et de l’avoir
État consolidé des résultats et des bénéfices non répartis

(exercice terminé le 31 mars)
Produits
Primes
Intérêts sur encaisse et placements
Autres

Charges
Charges d’exploitation nettes 
Redressement des provisions pour pertes
Recouvrement de sommes radiées

Bénéfice net avant réduction de l’actif d’impôts
futurs / de la charge d’impôts

Réduction de l’actif d’impôts futurs / de la charge d’impôts
Bénéfice net

Bénéfices non répartis au début de l’exercice
Bénéfices non répartis à la fin de l’exercice
État consolidé du résultat étendu 

(exercice terminé le 31 mars)
Bénéfice net
Autres éléments du résultat étendu
Gains / (pertes) latents sur des actifs financiers

disponibles à la vente 
Impôts
Autres éléments du résultat étendu  
Résultat étendu

1 758 1 660 1 666
– 2 1

1 758 1 662 1 667
2 2 2

1 760 1 664 1 669
1 – 1

1 761 1 664 1 670

4 4 5
1 2 12
– 2 –

600 650 600
605 658 617

1 156 998 1 053
– 8 –

1 156 1 006 1 053
1 761 1 664 1 670

70 68 67
65 65 63
– 1 –

135 134 130

25 24 23
– 50 –
– (1) (13)

25 73 10

110 61 120
13 13 13
97 48 107

1 059 950 946
1 156 998 1 053

97 48 107

– 14 –
– 4 –
– 10 –

97 58 107

Plan d’entreprise Chiffres réels Plan d’entreprise
2008-2009

a
2007-2008

a
2007-2008

a
Bilan consolidé
(31 mars)

en millions de dollars

a Les résultats réels de 2007-2008 reflètent l’adoption de nouvelles normes comptables de l’ICCA concernant
les instruments financiers et le résultat étendu. L’incidence de ces nouvelles normes ne se reflète pas dans 
le Plan d’entreprise 2007-2008. De plus, il est prévu dans le Plan d’entreprise 2008-2009 que la valeur marchande sera
égale à la valeur comptable ; en conséquence, il n’y a eu ni gains ni pertes latents sur les actifs financiers disponibles 
à la vente.
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DÉCLARATION DE LA DIRECTION SUR LA GESTION DES RISQUES DE L’ENTREPRISE À
L’INTENTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le 2 mai 2008

Le conseil d’administration de la SADC s’appuie sur la présente déclaration pour s’acquitter des responsabilitiés qui lui
échoient en vertu du principe 16 de la Charte du conseil d’administration de la SADC concernant la gestion des risques
de l’entreprise.

Au cours de l’exercice 2007-2008, la direction a, dans le cadre du processus de gestion des risques de l’entreprise
qu’elle a mis en place :

• recensé et évalué les principaux risques auxquels s’expose la SADC et remis au Comité de vérification du conseil
et au conseil des rapports explicatifs sur ces risques ;

• révisé les politiques de la SADC à l’égard de chacun des principaux risques pour s’assurer qu’elles demeurent
appropriées et prudentes ;

• déterminé de nouvelles activités visant à optimiser la gestion de chacun des principaux risques et fait le suivi de
leur réalisation.

À la lumière du travail réalisé par la direction au cours de l’exercice 2007-2008 de la SADC et de notre connaissance
des activités de la Société au 31 mars 2008, nous déclarons que :

• La SADC s’est dotée de politiques appropriées et prudentes concernant la gestion de ses risques et que ces
politiques sont respectées.

• La SADC dispose d’un processus de gestion des risques de l’entreprise efficace.

À la lumière de ce travail, la direction conclut que le risque d’ensemble de la SADC demeure acceptable, en dépit du
fait que le risque d’assurance et certains risques d’exploitation s’accroissent dans le contexte actuel.

Pour arriver à ces conclusions, la direction a fait preuve d’un jugement prudent, veillé à ce qu’ait lieu un nombre
raisonnable d’évaluations et appliqué la notion d’importance conformément à la manière envisagée au principe 16 de
la Charte du conseil. Par ailleurs, le processus de gestion des risques de l’entreprise est régulièrement validé par les
Services de vérification et de consultation de la SADC.

Le président et chef de la direction,

Guy L. Saint-Pierre

La vice-présidente, Assurance et Évaluation des risques,
présidente du Comité de gestion des risques de l’entreprise,

Michèle  Bourque





3RESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION À L’ÉGARD DES ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS
DE LA SADC

Le 2 mai 2008

La direction répond des états financiers consolidés ci-joints de la Société d’assurance-dépôts du Canada et des
informations sur les états financiers contenues dans le présent rapport annuel. Ces états financiers consolidés ont
été dressés conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada. Parmi les montants qui 
y figurent, certains sont forcément fondés sur les meilleures estimations et le jugement de la direction, le plus
important étant la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts.

Le conseil d’administration a approuvé les états financiers consolidés. Les autres informations financières présentées
dans le rapport annuel concordent avec celles que l’on trouve dans les états financiers consolidés.

En vertu de son obligation d’assurer l’intégrité et la fidélité des états financiers consolidés, la direction est chargée 
de maintenir des systèmes de contrôle financier et de gestion ainsi que des pratiques correspondantes qui lui
permettent de garantir, dans une mesure raisonnable, que les opérations sont dûment autorisées, que les biens sont
protégés et que les documents comptables sont tenus conformément à la Loi sur la gestion des finances publiques du
Canada et à ses règlements d’application ainsi qu’à la Loi sur la Société d’assurance-dépôts du Canada et aux
règlements administratifs de la Société. Les procédés de contrôle interne sont renforcés par les vérifications internes
périodiques portant sur différents secteurs d’activité de la Société. De plus, les vérificateurs internes et externes ont
libre accès auprès du Comité de vérification du conseil, lequel veille à ce que la direction s’acquitte des obligations
qui lui sont faites de maintenir des systèmes de contrôle acceptables et de présenter avec exactitude l’information
financière, et recommande au conseil l’approbation des états financiers consolidés de la Société.

Ces états financiers consolidés ont été vérifiés par le vérificateur de la Société, c’est-à-dire la vérificatrice générale du
Canada, dont le rapport est reproduit ci-après.

Le président et chef de la direction,

Guy L. Saint-Pierre

Le vice-président, Finances et Administration, et directeur financier,

Thomas J. Vice

ÉTATS FI NANCI ERS
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actif

Encaisse
Placements
Créances et autres sommes à recevoir

Immobilisations corporelles
Réclamations à recouvrer – net
Actif d’impôts futurs

passif

Créditeurs et charges à payer
Impôts sur les bénéfices à payer
Passif d’impôts futurs
Provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts

avoir

Bénéfices non répartis
Cumul des autres éléments du résultat étendu

Passif éventuel et engagements

(Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.)

425 $ 64 $
3 1 659 793 1 554 039

1 972 1 881
1 662 190 1 555 984

1 512 1 613
4,5 – 1 008

8 – 1 719
1 512 4 340

1 663 702 $ 1 560 324 $

3 723 $ 3 446 $
8 2 101 7 080
8 2 355 –
5 650 000 600 000

658 179 610 526

997 518 949 798
9 8 005 –

1 005 523 949 798
1 663 702 $ 1 560 324 $

13, 14

Notes 2008 2007

ÉTATS FINANCIERS ET NOTES AFFÉRENTES

SOCIÉTÉ D’ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA
Bilan consolidé
31 mars
(en milliers de dollars)

Approuvé par le conseil d’administration : ___________________________________________
Un administrateur

___________________________________________
Un administrateur

3
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produits

Primes
Intérêts sur encaisse et placements
Autres  

charges

Exploitation 
Augmentation (diminution) des provisions 

pour pertes
Recouvrements de sommes radiées

Bénéfice net avant impôts sur les bénéfices

impôts sur les bénéfices

Charge d’impôts exigibles
Charge d’impôts futurs

Bénéfice net

Bénéfices non répartis au début de l’exercice
Ajustement résultant de l’adoption de la méthode 

du taux d’intérêt effectif

Bénéfices non répartis à la fin de l’exercice

(Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.)

10 67 838 $  74 832 $   
64 928 55 860

691 1 064
133 457 131 756

11 23 624 22 081

5 49 998 (742)
(1 338) (6 249)
72 284 15 090

61 173 116 666

8 12 944 10 846
8 346 525

13 290 11 371

47 883 105 295

949 798 844 503

(163) –

997 518 $ 949 798 $

Notes 2008 2007

SOCIÉTÉ D’ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA
État consolidé des résultats et des bénéfices non répartis
Exercice terminé le 31 mars
(en milliers de dollars)
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Bénéfice net

Autres éléments du résultat étendu  

Variation des gains latents sur les actifs 
financiers disponibles à la vente 

Charge d’impôts s’appliquant aux gains latents 
sur les actifs financiers disponibles à la vente

Autres éléments du résultat étendu

Résultat étendu

47 883 $ 105 295 $

14 314 –

4 548 –

9 766 –

57 649 $ 105 295 $

2008 2007a

SOCIÉTÉ D’ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA
État consolidé du résultat étendu
Exercice terminé le 31 mars
(en milliers de dollars)

a Conformément aux nouvelles normes comptables, les chiffres correspondants des exercices antérieurs ne sont
pas retraités.

(Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.)
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activités d’exploitation

Primes perçues
Réclamations recouvrées
Intérêts perçus
Recouvrements de sommes radiées
Autres sommes reçues
Impôts payés
Remboursements / (paiements) en vertu d’accords de garanties
Paiements à des fournisseurs et à des employés

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 

activités d’investissement

Achats de titres et de dépôts à terme
Échéance de titres et de dépôts à terme

Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement

encaisse

Augmentation (diminution) au cours de l’exercice
Solde au début de l’exercice

Solde à la fin de l’exercice

(Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.)

67 838 $     74 832 $     
1 008 4 958

59 556 53 102
1 338 6 249

597 1 412
(17 922) (7 532)

2 (158)
(23 246) (28 826)
89 171 104 037

(4 107 347) (2 663 327)
4 018 537 2 558 161

(88 810) (105 166)

361 (1 129)
64 1 193

425 $  64 $   

2008 2007

SOCIÉTÉ D’ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA
État consolidé des flux de trésorerie
Exercice terminé le 31 mars
(en milliers de dollars)

SOCIÉTÉ D’ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA
Notes afférentes aux états financiers consolidés
31 mars 2008

1 – Mandat et pouvoirs
La Société a été constituée en 1967 en vertu de la Loi sur la Société d’assurance-dépôts du Canada
(« Loi sur la SADC »). Elle compte au nombre des sociétés d’État inscrites à la partie I de l’annexe III
de la Loi sur la gestion des finances publiques. Elle est financée par les primes que lui versent ses
institutions membres. Elle est assujettie à l’impôt fédéral sur les bénéfices, en vertu de la Loi de
l’impôt sur le revenu.

La Société a pour mandat de fournir une assurance contre la perte totale ou partielle des dépôts
détenus par ses institutions membres, d’encourager la stabilité du système financier canadien et
d’y contribuer à tous égards. La Société doit s’acquitter de ses fonctions de façon à protéger les
intérêts des déposants des institutions membres tout en s’efforçant de réduire au minimum les
pertes qu’elle est susceptible d’encourir.
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La Société est habilitée à prendre toutes les mesures essentielles ou accessoires pour bien
remplir son mandat, y compris faire l’acquisition d’éléments d’actif d’institutions membres 
et d’autres organisations, ou leur accorder des garanties ou des prêts. Elle peut notamment
procéder ou faire procéder à des inspections des institutions membres et faire fonction de
liquidateur, séquestre ou inspecteur d’une institution membre ou d’une filiale de celle-ci.

La Société est, à toutes fins, mandataire de Sa Majesté du chef du Canada. En conséquence,
toutes les obligations qu’elle contracte sous forme de titres d’emprunt constituent des
obligations du Canada.

Les présents états financiers comprennent les résultats de la Société et d’Adelaide Capital
Corporation (ACC), une entité à détenteurs de droits variables (EDDV) dont la Société est
réputée être le principal bénéficiaire.

2 – Principales conventions comptables
Méthode de préparation des états financiers. Les présents états financiers ont été dressés
conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada. Ils ne prennent
pas en compte les éléments d’actif et de passif ni les résultats d’exploitation des institutions
membres faillies auprès desquelles la Société est intervenue.

Méthode de consolidation. Les présents états financiers consolidés intègrent les états financiers
de la Société et, conformément à la note d’orientation NOC-15 : Consolidation des entités à
détenteurs de droits variables (voir la note 6), les états financiers de ACC, une EDDV dont
la Société est réputée être le principal bénéficiaire. Les opérations intersociétés et les soldes
réciproques ont été éliminés.

Changements de méthodes comptables. La Société classe maintenant ses placements à court
terme avec ses placements. Auparavant, on retrouvait les placements à court terme au poste
Encaisse et placements à court terme, ces derniers étant similaires à des équivalents de
trésorerie. Cependant, avec l’adoption des nouvelles normes comptables dont il est question 
ci-après, la Société a regroupé ses placements à court terme avec les placements pour répondre
aux besoins d’information concernant la juste valeur. L’encaisse constitue maintenant un poste
du bilan distinct. Du fait de ce changement, les placements ont augmenté de 344 millions de
dollars (214 millions en 2007).

Les nouvelles normes comptables qui suivent, de l’Institut Canadien des Comptables Agréés
(ICCA), sont entrées en vigueur à la Société le 1er avril 2007 : chapitre 3855 Instruments financiers
– Comptabilisation et évaluation ; chapitre 3861 Instruments financiers – Information à fournir et
présentation ; chapitre 3251 Capitaux propres ; chapitre 1530 Résultat étendu.

En adoptant le chapitre 3855, la Société a choisi de classer ses placements dans la catégorie des
« actifs financiers disponibles à la vente ». Les créances et autres sommes à recevoir ainsi que 
les réclamations nettes à recouvrer sont classées dans la catégorie des « prêts et créances ».
Les créditeurs et charges à payer sont classés dans la catégorie des « autres passifs financiers ».
Les instruments financiers sont comptabilisés à la date du règlement. Conformément aux
nouvelles normes comptables, les chiffres correspondants des exercices antérieurs ne sont pas
retraités.
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Conformément aux nouvelles normes comptables, tous les actifs financiers doivent être classés dans
les catégories « détenus à des fins de transaction », « disponibles à la vente », « détenus jusqu’à leur
échéance » ou « prêts et créances ». Les passifs financiers doivent être classés dans les catégories 
« détenus à des fins de transaction » ou « autres passifs financiers ». À leur comptabilisation initiale,
tous les instruments financiers doivent être évalués à leur juste valeur dans le bilan consolidé.

Après leur comptabilisation initiale, les instruments financiers classés comme étant détenus à des
fins de transaction continueront d’être évalués à leur juste valeur. Le poste Intérêts sur encaisse et
placements inclura les gains et pertes réalisés et latents. Les instruments financiers classés comme
étant disponibles à la vente continueront aussi d’être évalués à leur juste valeur. Les gains et pertes
latents seront comptabilisés au poste Autres éléments du résultat étendu. Étant donné que les gains
et pertes latents se réalisent du fait de la cession ou d’une baisse durable de valeur, ils passeront
du poste Autres éléments du résultat étendu au poste Intérêts sur encaisse et placements.
Les instruments financiers classés dans la catégorie des « prêts et créances », « détenus jusqu’à leur
échéance » ou « autres passifs financiers », sont évalués au coût après amortissement au moyen 
de la méthode du taux d’intérêt effectif.

Le chapitre 1530 porte sur le résultat étendu, qui englobe le bénéfice net et les autres éléments du
résultat étendu. Le poste Autres éléments du résultat étendu englobe les gains et pertes latents 
résultant de la variation de la juste valeur des actifs financiers classés comme étant disponibles à 
la vente. Les présents états financiers comprennent un État consolidé du résultat étendu. Le chapitre 1530
présente aussi un nouvel élément du bilan, soit le Cumul des autres éléments du résultat étendu, qui
se classe dans l’avoir et rend compte des changements cumulatifs survenus dans les autres éléments
du résultat étendu.

Les dérivés doivent être comptabilisés dans le bilan consolidé à leur juste valeur, y compris les dérivés
incorporés à des instruments financiers ou à d’autres contrats mais qui ne sont pas étroitement liés
aux caractéristiques du contrat hôte. La Société a fait la révision de ses contrats à compter de la date
de transition, soit le 1er avril 2003. Elle a conclu que les contrats en question ne contiennent aucun
dérivé incorporé devant être séparé du contrat hôte. Aucun de ces contrats ne constitue un dérivé
non financier.

Les coûts de transaction relatifs aux instruments financiers détenus à des fins de transaction doivent
être immédiatement passés en charges dans le bénéfice net. Dans le cas d’instruments financiers 
qui ne sont pas détenus à des fins de transaction, les coûts de transaction peuvent être reportés et
amortis selon la méthode du taux d’intérêt effectif, ou immédiatement passés en charges dans 
le bénéfice net. La Société a choisi de passer en charges les coûts de transaction relatifs aux
instruments financiers disponibles à la vente.

Conformément aux nouvelles normes entrées en vigueur à la Société le 1er avril 2007, les placements
de la Société ont, le cas échéant, été réévalués, donnant lieu à une perte latente de 2,6 millions 
de dollars (avant impôts) qui a été incluse dans le cumul des autres éléments du résultat étendu
sous forme d’ajustement transitoire (voir la note 9).

Recours à des estimations. Les états financiers établis conformément aux principes comptables
généralement reconnus du Canada contiennent inévitablement des estimations et des 
hypothèses qui ont une incidence sur les chiffres présentés dans les états financiers et les notes
complémentaires. Le principal élément qui nécessite le recours à des estimations est la provision
pour pertes liées à l’assurance-dépôts.
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La Société revoit ses estimations chaque année. Même si ces estimations se fondent sur les
données disponibles les plus fiables, il se pourrait qu’à court terme, les chiffres réels diffèrent
sensiblement de ces estimations, compte tenu de certains événements et de diverses
incertitudes, dont l’importance des pertes que la Société subit par suite de la faillite future
d’institutions membres et le moment où ces pertes se produisent.

Le risque qu’un écart survienne par rapport aux estimations de la Société varie en fonction de 
la période visée et de l’incertitude des hypothèses de base. Si, au bout du compte, les chiffres réels
diffèrent des estimations actuelles, la Société peut recommander l’augmentation ou la réduction,
selon le cas, du taux de prime annuel imposé aux institutions membres. De plus, la Société peut
emprunter sur les marchés financiers ou au Trésor, avec l’approbation du ministre des Finances.
Ses emprunts peuvent s’élever jusqu’à 6 milliards de dollars, ou même plus, selon le montant
approuvé par le Parlement en vertu d’une loi de crédits.

Placements. La Société effectue ses placements auprès de contreparties bien cotées à qui une
agence de notation externe (comme Standard & Poor’s ou Moody’s) a décerné une cote minimale.
En vertu de ses politiques en matière de risques financiers, la Société restreint ses placements à
des titres garantis par les gouvernements fédéral et provinciaux. Dans le cas des placements 
de moins de trois ans, les contreparties doivent avoir une cote minimale égale à A au moment de
l’achat. Les placements dont le terme est supérieur à trois ans se limitent strictement à des titres
du gouvernement du Canada.

Les placements, qui représentent des titres négociables et des dépôts à terme, sont classés dans 
la catégorie des « instruments financiers disponibles à la vente » et comptabilisés à leur juste
valeur selon les données observables sur le marché, conformément aux nouvelles normes
comptables établies par l’ICCA. Les gains et pertes latents sont comptabilisés au poste Autres
éléments du résultat étendu. Étant donné que les gains et pertes latents se réalisent du fait
de la cession ou d’une baisse durable de valeur, ils passeront du poste Autres éléments du résultat
étendu au poste Intérêts sur encaisse et placements. Le revenu d’intérêts est calculé selon 
la méthode du taux d’intérêt effectif et est inclus dans le poste Intérêts sur encaisse et
placements.

Réclamations à recouvrer. La Société réclame aux institutions membres les montants qu’elle
rembourse aux déposants assurés, lorsqu’elle est subrogée dans les droits et intérêts de ces
derniers. De plus, elle dépose des réclamations relativement aux prêts consentis à des institutions
membres mises en liquidation. La Société inscrit ses réclamations à recouvrer au coût
d’amortissement et les comptabilise dans le bilan après déduction de la provision pour pertes
(voir la note 4). Pour les besoins des nouvelles normes comptables, les réclamations à recouvrer
sont classées dans la catégorie des « prêts et créances ».

Dans certains cas, s’il reste un surplus après le paiement en entier de toutes les réclamations,
la Société peut avoir le droit de toucher une quote-part des montants qui excèdent le chiffre 

de sa réclamation. Le cas échéant, ces sommes perçues ou à recouvrer en fin de liquidation sont
inscrites au poste Autres produits.
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Provisions pour pertes et garanties. La Société inscrit dans ses états financiers les provisions pour
pertes et garanties décrites ci-dessous :

Provision pour pertes sur réclamations à recouvrer – La provision pour pertes sur réclamations
à recouvrer représente la meilleure estimation des pertes que, de l’avis de la Société, celle-ci
est susceptible de subir relativement aux réclamations à recouvrer. La provision est
déterminée en fonction des résultats attendus des stratégies de cession des éléments d’actif
et des versements prévus aux créanciers, d’après les éléments d’information fournis par 
les liquidateurs des institutions membres faillies et par d’autres mandataires de la Société.

La Société radie, en partie ou en totalité, les réclamations à recouvrer lorsqu’elle ne s’attend
raisonnablement plus à les recouvrer. Il arrive que la Société en vienne à recouvrer des
sommes au titre de prêts et de réclamations qui avaient été radiés. Dans ce cas, elle inscrit
d’abord ces sommes au poste Recouvrements de sommes radiées avant que tout montant
supplémentaire ne soit comptabilisé comme autres produits.

Provision pour garanties – À l’occasion, la Société fournit des garanties visant à faciliter 
la résolution des difficultés financières auxquelles font face certaines institutions membres.
La provision pour garanties est estimée en fonction des paiements en espèces futurs
qu’exigerait le respect de ces garanties.

Provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts – La provision pour pertes liées à l’assurance-
dépôts correspond au montant des pertes qui, selon les meilleures estimations de la Société,
résultent de l’assurance des dépôts détenus par les institutions membres.

L’estimation de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts repose sur l’évaluation 
du risque global inhérent à l’ensemble des institutions membres de la Société, compte tenu :
i) du volume des dépôts assurés ; ii) des prévisions de défaillance d’institutions membres
établies à partir de statistiques de probabilité et de la connaissance particulière que 
la Société a de chacune d’entre elles ; iii) du pourcentage prévu de perte en cas 
de défaillance. La Société calcule ses pertes enregistrées par suite de la faillite d’institutions
membres d’après leur valeur actualisée. Le pourcentage de perte en cas de défaillance
reflète la moyenne cumulative non pondérée des pertes survenues depuis que,
conformément aux modifications apportées à la Loi sur la SADC en 1987, la Société est
tenue de remplir son mandat de manière à minimiser ses risques de perte.

Toute variation des diverses provisions pour pertes consécutive aux estimations annuelles
effectuées aux fins de la présentation de l’information financière est comptabilisée au poste
Redressement des provisions pour pertes de l’exercice au cours duquel elle survient.

Revenu en primes. Le revenu en primes est calculé sur le montant des sommes assurées que 
les institutions membres ont en dépôt au 30 avril de chaque année. Il est comptabilisé chaque
année en fonction de la Déclaration des dépôts assurés que les institutions membres doivent
produire annuellement au plus tard le 15 juillet. Les primes sont exigibles en deux versements
égaux, le 15 juillet et le 15 décembre.
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Autres produits. Il arrive que le produit de la réalisation des éléments d’actif d’institutions
membres (réclamations à recouvrer) dépasse le montant de la réclamation. Ces sommes
perçues ou à recouvrer en fin de liquidation d’une institution membre sont inscrites au poste
Autres produits quand leur montant et leur réception peuvent raisonnablement être
déterminés.

Régime de retraite. Tous les employés admissibles cotisent au Régime de pension de retraite 
de la fonction publique administré par le gouvernement du Canada. Les cotisations sont
obligatoires de la part de l’employé et de la Société. Les cotisations de la Société sont imputées 
à l’exercice au cours duquel les services sont rendus. Cette charge représente la totalité des
obligations de la Société en matière de régime de retraite. En vertu des dispositions en vigueur,
la Société n’est pas tenue de verser des cotisations au titre de l’insuffisance actuarielle du
Régime de pension de retraite de la fonction publique.

Avantages sociaux futurs. Les employés ont droit à certains avantages, non liés à la retraite,
déterminés en vertu de leurs conditions d’emploi. Au fur et à mesure que l’employé acquiert
le droit à ces avantages, ceux-ci sont comptabilisés à titre de passif.

Impôts sur les bénéfices. La Société utilise la méthode axée sur le bilan pour la comptabilisation
des impôts sur les bénéfices. Les actifs et les passifs d’impôts futurs correspondent aux écarts
temporaires relevés entre la valeur comptable des éléments d’actif et de passif inscrits au bilan,
y compris toute variation de la juste valeur des actifs financiers disponibles à la vente, et leur
valeur fiscale. Les impôts futurs sont déterminés en utilisant les taux d’imposition des sociétés
en vigueur à la date du bilan.

Modifications comptables à venir. Le 1er décembre 2006, l’ICCA a publié les nouvelles normes
suivantes : Chapitre 3862 Instruments financiers – Informations à fournir ; chapitre 3863
Instruments financiers – Présentation ; chapitre 1535 Informations à fournir concernant le capital.
La Société étudiera l’incidence de ces normes, qui entreront en vigueur à la Société le 1er avril 2008.

Normes internationales d’information financière (IFRS). En janvier 2006, le Conseil des normes
comptables du Canada annonçait que, dans le cas des entités ayant une obligation publique de
rendre des comptes, les principes comptables généralement reconnus au Canada seraient
remplacés par les Normes internationales d’information financière. Au début de 2008, le Conseil
des normes comptables a précisé que le basculement aux Normes internationales se fera dès 
le début des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011. La Société sera donc tenue de produire
son information financière selon ces normes pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012. Elle devra
aussi, à des fins de comparaison, fournir des chiffres relatifs à l’exercice se terminant le 31 mars 2011
établis selon les Normes internationales. L’incidence du passage aux Normes internationales est
à l’étude.
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3 – Placements
Les placements de la Société constituent des contrats à taux fixe très liquides.

Bons du Trésor
Taux de rendement moyen pondéré (%)
Obligations
Taux de rendement moyen pondéré (%) 
Autres
Taux de rendement moyen pondéré (%) 
Total des placements
Taux de rendement moyen pondéré (%) 

819 070 $ – $ 819 070 $ 896 668 $           – $ 896 668 $
4,09 – 4,09 4,21 – 4,21

459 845 260 527 720 372 184 963 342 900 527 863
3,89 3,67 3,82 3,30 3,81 3,63

120 351 – 120 351 129 508 – 129 508
3,55 – 3,55 4,20 – 4,20

1 399 266 $ 260 527 $ 1 659 793 $ 1 211 139 $ 342 900 $ 1 554 039 $

3,98 3,67 3,93 4,06 3,81 4,01

31 mars 2008 31 mars 2007*

Terme à courir
(en milliers de dollars)

Moins 1 à 3 Total Moins 1 à 3 Total
d’un an ans d’un an ans

* Les données comparatives de 2007 englobent les placements détenus jusqu’à leur échéance qui sont comptabilisés au coût
après amortissement.

Bons du Trésor
Obligations
Autres
Total des placements

813 191 $ 5 879 $ – $ 819 070 $ 896 668 $
714 924 5 448 – 720 372 527 863
119 945 406 – 120 351 129 508

1 648 060 $ 11 733 $ – $ 1 659 793 $ 1 554 039 $ 

31 mars 2008 31 mars 2007

(en milliers de dollars)
Coût après Gains latents Pertes latentes Juste valeur Coût après

amortissement bruts brutes amortissement*

* Les données comparatives sont comptabilisées au coût après amortissement, dans le bilan consolidé. La juste valeur de ces 
placements au 31 mars 2007 s’élevait à 1 551 millions de dollars.

4 – Réclamations à recouvrer – net

Réclamations à recouvrer
Provision pour pertes
Réclamations à recouvrer – net

– $ 1 008 $
– – 
– $ 1 008 $

31 mars 2008 31 mars 2007

(en milliers de dollars)
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5 – Provisions pour pertes  
Le tableau qui suit fait l’historique de la provision pour pertes sur réclamations à recouvrer,
de la provision pour garanties et de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts au 
31 mars 2008, et présente les totaux correspondants au 31 mars 2007.

Comme l’établissement des provisions pour pertes repose sur des facteurs dont il est difficile 
de prévoir l’évolution avec certitude, les pertes réelles peuvent différer sensiblement des
estimations.

6 – Entités à détenteurs de droits variables 
Depuis le 1er avril 2005, la Société a adopté la note d’orientation NOC-15 de l’ICCA. Cette note
exige la consolidation de certaines entités à détenteurs de droits variables (EDDV) sur lesquelles
le contrôle s’exerce autrement que par la détention de droits de vote.

Selon la note NOC-15, est réputée à droits variables toute entité qui ne possède pas
suffisamment d’instruments de capitaux propres à risque pour financer ses activités sans un
soutien financier subordonné, ou dont les détenteurs des instruments de capitaux propres 
à risque ne réunissent pas les caractéristiques d’une participation financière conférant le
contrôle. ACC répond à la définition d’une EDDV. La NOC-15 exige que le principal bénéficiaire
consolide les EDDV ; le principal bénéficiaire d’une EDDV s’entend d’une entité qui doit assumer
la plupart des pertes prévues de l’EDDV ou qui recevra la plupart des rendements résiduels
prévus de cette dernière, ou les deux. La Société est réputée être le principal bénéficiaire d’ACC.
Par conséquent, aux fins de la comptabilité, ACC est consolidée dans les états financiers de la
Société.

Le droit que détient la Société dans ACC est lié à la faillite de la Compagnie Trust Central
Guaranty (CTCG) et de la Société d’hypothèques Central Guaranty (devenue ACC).
Le 31 décembre 1992, la Société a facilité le virement de l’actif des deux institutions, évalué 
à 9,8 milliards de dollars, à La Banque Toronto-Dominion en accordant à cette dernière diverses
garanties couvrant une partie des pertes de capital et de revenus, et en accordant également
un prêt de 1,6 milliard de dollars à ACC afin que cette dernière acquière la plupart de l’actif
résiduel de la CTCG. ACC se doit de gérer son actif et d’en disposer de façon méthodique et
rapide, afin d’optimiser le remboursement du prêt accordé par la Société.

Début de l’exercice
Sommes (versées) / reçues
Sommes radiées
Redressement des

provisions pour pertes
Fin de l’exercice

– $ – $ 600 000 $ 600 000 $ 600 900 $
– 2 – 2 (158)
– – – – –

– (2) 50 000 49 998 (742)
– $ – $ 650 000 $ 650 000 $ 600 000 $

31 mars 2008 31 mars 2007

(en milliers de dollars)
Provision Provision Provision Total Total

pour pertes sur pour pour pertes liées 
réclamations garanties à l’assurance-
à recouvrer dépôts
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La consolidation d’ACC dans les états financiers de la Société entraîne une augmentation 
de l’actif de 1,5 million de dollars (1,5 million en 2007) et du passif de 3 000 dollars (24 000
en 2007), ainsi qu’une hausse des produits de 14 000 dollars (569 000 en 2007) et des charges 
de 10 000 dollars (283 000 en 2007). De ce fait, les bénéfices non répartis de la Société ont
augmenté de 1,5 million de dollars (1,5 million de dollars en 2007).

7 – Instruments financiers et gestion des risques 
Risque de crédit. La Société s’expose à un risque de crédit du fait de ses placements.
Elle minimise ce risque en se conformant aux Lignes directrices concernant la gestion des risques
financiers (émises par le ministre des Finances à l’intention des sociétés d’État), en investissant
dans des instruments financiers de qualité et en limitant les sommes qu’elle investit dans 
une même contrepartie.

Les réclamations à recouvrer touchent des institutions membres en faillite. La réalisation des
réclamations à recouvrer dépend dans une large mesure de la qualité du crédit ou de la valeur
des éléments d’actif des institutions membres en faillite.

Juste valeur. Si l’on fait exception de l’encaisse et des placements, il n’existe aucun marché actif
ou liquide sur lequel la Société pourrait négocier ses actifs et ses passifs financiers. En l’absence
d’un marché propre à des instruments financiers particuliers, l’estimation de la juste valeur 
se fonde sur une appréciation des conjonctures économiques courante et future, sur le profil 
de risque des instruments et sur d’autres facteurs. Les estimations de juste valeur établies au 
31 mars 2008 comportent des incertitudes et nécessitent une grande part d’interprétation.
Toute modification des hypothèses de base pourrait avoir une incidence marquée sur ces
estimations.

En raison de leur courte durée avant l’échéance, la valeur comptable des créances et autres
sommes à recevoir et des créditeurs et charges à payer se rapproche de la juste valeur.

La valeur comptable des réclamations à recouvrer nettes se rapproche de la juste valeur dans 
la mesure où elle correspond à la meilleure estimation que la Société puisse faire des produits 
à réaliser, compte tenu des résultats attendus des stratégies de cession des éléments d’actif et
des remboursements prévus au titre des réclamations à recouvrer. Les estimations de la Société
reposent sur les informations que lui fournissent les liquidateurs des institutions membres
faillies et d’autres mandataires de la Société.

8 – Impôts sur les bénéfices 
La Société est assujettie à l’impôt fédéral sur les bénéfices. Ce sont les intérêts créditeurs sur
l’encaisse et les placements qui constituent la principale source de revenu imposable de 
la Société. Les dépenses déductibles sont soustraites de ce montant pour obtenir le revenu net
aux fins du calcul de l’impôt. Aux termes de la Loi de l’impôt sur le revenu, le revenu en primes
de la Société n’est pas imposable.
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Le rapprochement de la charge d’impôts de la Société, laquelle charge est liée au bénéfice net de
la Société, est constaté comme suit :

Les actifs et les passifs d’impôts futurs correspondent aux écarts temporaires relevés entre 
la valeur comptable des éléments d’actif et de passif inscrits au bilan et leur valeur fiscale.
Au 31 mars 2008, la fraction non amortie du coût en capital, soit 4,3 millions de dollars 
(5,3 millions en 2007), et un montant de 3,7 millions de dollars correspondant aux gains latents
sur les actifs financiers disponibles à la vente ont servi au calcul du passif d’impôts futurs 
de 2,4 millions de dollars (1,7 million d’actif d’impôts futurs en 2007).

9 – Cumul des autres éléments du résultat étendu 

* Conformément aux nouvelles normes, les chiffres correspondants des exercices antérieurs ne sont pas retraités.

10 – Dépôts assurés et primes 
Sur la foi des déclarations produites par les institutions membres, comme le mentionne 
la rubrique « Revenu en primes » de la note 2, les dépôts assurés par la Société s’élevaient à 
477 milliards de dollars au 30 avril 2007 (455 milliards en 2006).

Taux d’imposition prévu par la loi
Charge d’impôts selon le taux d’imposition prévu par la loi
Augmentation / (diminution) découlant de :

Revenu en primes non imposable
Recouvrement de sommes radiées
Augmentation / (diminution) des provisions pour pertes
Autre

Charge d’impôts

32 % 32 %
19 435 $  37 333 $ 

(21 552) (23 946)
(425) (2 000)

15 884 (237)
(398) (304)

12 944 $ 10 846 $ 

31 mars 2008 31 mars 2007

(en milliers de dollars)

Solde d’ouverture
Gains / (pertes) latents sur les actifs financiers disponibles 

à la vente à la date de transition – 1er avril 2007

Impôts sur les bénéfices relatifs à l’ajustement transitoire
Autres éléments du résultat étendu
Cumul des autres éléments du résultat étendu

– $ – $

(2 581) –
820 –

9 766 –

8 005 $ – $

31 mars 2008 31 mars 2007*

(en milliers de dollars)
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En vertu du Règlement administratif de la Société d’assurance-dépôts du Canada sur les primes
différentielles, les institutions membres sont classées dans quatre catégories de prime d’après 
la note qu’elles obtiennent compte tenu de plusieurs critères et facteurs. Le taux de prime qui
s’applique en 2008 à chacune des catégories demeure le même qu’à l’exercice précédent, c’est-à-
dire : 1/72 pour 100 des dépôts assurés pour la catégorie 1, 1/36 pour 100 pour la catégorie 2,
1/18 pour 100 pour la catégorie 3 et 1/9 pour 100 pour la catégorie 4. Les taux de prime sont fixés
chaque année en fonction de la situation financière de la Société, de la conjoncture économique,
du profil de risque des institutions membres et du niveau réel et projeté du financement ex ante
de la Société par rapport à la fourchette cible.

Par mesure de prudence, la Société maintient un financement ex ante qui est représenté par la
somme des bénéfices non répartis de la Société et de la provision pour pertes liées à l’assurance-
dépôts, tels qu’ils figurent dans les états financiers de la Société. Le niveau cible d’un tel
financement est établi entre 40 et 50 points de base des dépôts assurés. Le montant déclaré du
financement ex ante au 31 mars 2008 est de 1,65 milliard de dollars (1,55 milliard en 2007), soit
35 points de base des dépôts assurés (34 en 2007).

11 – Charges d’exploitation 

La Société fournit des services de centre d’appels à deux entités apparentées, l’Agence de la
consommation en matière financière du Canada et le Bureau du surintendant des institutions
financières, selon le principe du recouvrement des coûts. De plus, l’Autorité des marchés
financiers du Québec (AMF) contribue à la campagne de sensibilisation du public de la Société
dans le cadre d’une entente entre les deux parties. La contribution de l’AMF se reflète dans le
tableau qui précède, sous Autres recouvrement de coûts. Les coûts relatifs à ces activités sont
inclus dans les catégories de charges qui s’appliquent.

Traitements et autres frais de personnel
Honoraires et autres frais
Frais généraux
Locaux
Sensibilisation du public
Traitement des données

Recouvrement de coûts 
Apparentés
Autres

Charges d’exploitation

11 779 $ 11 438 $
3 202 2 329
3 348 3 001
2 483 2 487
2 180 2 674
1 434 1 030

24 426 22 959

527 603
275 275

23 624 $ 22 081 $

31 mars 2008 31 mars 2007

(en milliers de dollars)
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12 – Opérations entre apparentés 
La Société est apparentée à tous les ministères, organismes et sociétés d’État du gouvernement du
Canada, leur propriétaire commun. La Société a conclu des opérations avec des apparentés dans le cadre
de la prestation ou de l’achat de services divers. Ces opérations ont eu lieu dans le cours normal 
des activités de la Société ; elles sont constatées à leur valeur d’échange, soit la valeur établie et
acceptée par les apparentés.

Il n’existe aucune opération entre apparentés significative ni aucun solde d’importance découlant de 
telles opérations qui n’ait déjà été communiqué dans les présentes notes complémentaires.

13 – Passif éventuel 
La Société est partie à diverses actions en justice intentées dans le cours normal de ses activités.
Elle estime que ces poursuites, considérées individuellement ou dans l’ensemble, ne comportent aucun
risque de responsabilité qui pourrait nuire sérieusement à sa situation financière. Comme il est toutefois
impossible de prédire avec certitude l’issue des réclamations et des poursuites judiciaires au 31 mars 2008,
toute répercussion découlant de ces dossiers sera constatée dans l’exercice au cours duquel chaque
affaire sera réglée.

14 – Engagements 
L’ensemble des montants minimaux (à l’exclusion d’autres coûts d’occupation) relatifs aux contrats de
location-exploitation en vigueur au 31 mars 2008 se ventile comme suit :

15 – Régime de retraite 
Tous les employés admissibles cotisent au Régime de pension de retraite de la fonction publique
administré par le gouvernement du Canada. Les cotisations sont obligatoires de la part de l’employé et de
la Société. En vertu des dispositions en vigueur, la cotisation de la Société est 2,02 fois supérieure à celle
des employés dont le salaire est inférieur à 130 700 dollars, et 7,3 fois supérieure à celle des employés dont
le salaire est supérieur à 130 700 dollars. Les cotisations de l’exercice se ventilent comme suit :

16 – Chiffres correspondants de l’exercice précédent
Certains chiffres de 2007 ont été reclassés afin de respecter la présentation adoptée pour 2008.

Employeur
Employés

1 450 $ 1 545 $
551 $   571 $   

2008 2007

(en milliers de dollars)

2009 1 085 $
2010 1 085
2011 757
2012 250

Total 3 177 $

Exercice se terminant le 31 mars Montant
(en milliers de dollars)

3
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4La présente partie offre une description des activités de la SADC en matière de gouvernance
au cours du dernier exercice.

UNE SAINE GOUVERNANCE

La SADC réitère son engagement à conserver un solide cadre de gouvernance qui réponde
aux attentes des Canadiens et maintienne la confiance du public dans la Société. La SADC
fait de la saine gouvernance une priorité depuis de nombreuses années ; cet engagement
est demeuré au rang de ses stratégies d’entreprise au dernier exercice.

Dans le cadre de cet engagement, afin de s’assurer que la SADC respecte les normes de
gouvernance les plus strictes, le conseil d’administration a, en 2007-2008, entrepris l’examen
rigoureux de ses activités et de ses procédures. Des possibilités d’amélioration ont été
relevées quant à l’efficacité du rôle du conseil et de ses comités, et des plans d’action mis 
au point.

Le conseil et ses comités permanents ont également passé en revue leur charte respective
pour vérifier s’ils en respectaient bien toutes les dispositions applicables. Il appert
qu’ils s’acquittent de leurs responsabilités de manière conforme. À l’issue de l’examen,
le conseil a retouché les dispositions des chartes de plusieurs de ses comités pour clarifier
les responsabilités de surveillance qui y sont énoncées.

La charte du conseil précise le mandat global et l’engagement du conseil en matière de
saine administration. Elle se trouve sur le site Web de la SADC (www.sadc.ca), à l’onglet
« Qui est la SADC ? », sous « Responsabilités du conseil ».

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le conseil d’administration de la SADC comprend un président, cinq administrateurs
nommés d’office et cinq administrateurs issus du secteur privé, comme le stipule la Loi sur
la SADC. Des notes biographiques sur chacun des membres du conseil sont affichées sur 
le site Web de la SADC (www.sadc.ca).

Le conseil a connu un fort roulement d’effectif durant l’exercice. Au total, quatre de ses 
onze membres ont changé, comme l’indique le tableau de participation aux réunions 
de la page 66.

GOUVERNANCE DE LA SOCIÉTÉ
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Président du conseil
Le président du conseil est surtout responsable du bon fonctionnement du conseil
d’administration et se charge de représenter celui-ci. Il fait en sorte que les relations entre 
le conseil d’administration et le Parlement facilitent l’exécution du mandat de la SADC.
Dans le cadre de ses fonctions, le président du conseil travaille en étroite collaboration avec 
le président et chef de la direction.

Administrateurs nommés d’office
Les administrateurs nommés d’office apportent au conseil leurs connaissances et leurs
compétences, acquises dans le cadre de leur travail au sein de la fonction publique.

Administrateurs issus du secteur privé
Les administrateurs issus du secteur privé possèdent des compétences diverses et une
expérience pratique dans de nombreux domaines pertinents forgée hors du secteur public ;
ils contribuent ainsi à étayer les travaux et les décisions du conseil.

COMPOSITION ET ACTIVITÉS DU CONSEIL EN 2007-2008

Mandat et composition du conseil Points saillants des activités 
(31 mars 2008) du conseil en 2007-2008

Le conseil apporte une orientation stratégique à la direction de la SADC et supervise les activités
de l’organisation. Les activités de la SADC sont gérées par son conseil, formé d’un président,
d’un maximum de cinq administrateurs provenant du secteur privé et de cinq administrateurs
nommés d’office (le gouverneur de la Banque du Canada, le sous-ministre des Finances,
le surintendant des institutions financières (SIF), un surintendant auxiliaire des institutions
financières ou un autre représentant du Bureau du surintendant des institutions financières
(BSIF) nommé par le ministre, et le commissaire de l’Agence de la consommation en matière
financière du Canada (ACFC)).

Bryan P. Davies
Président du conseil
Société d’assurance-dépôts du Canada
Au conseil depuis : juin 2006

• Suivi des activités relatives à la
capacité d’intervention de la SADC
ainsi que des plans de sensibilisation
du public

• Suivi de la santé financière des
institutions membres de la SADC et
de leur vulnérabilité aux fluctuations
des marchés, à partir de rapports
d’évaluation des risques fournis par la
direction qui, à son tour, s’appuie sur
les informations fournies par le BSIF

• Évaluation du rendement du président
et chef de la direction à l’égard de
2006-2007

• Examen et approbation du plan
d’entreprise quinquennal de la SADC,
des budgets d’exploitation et de
fonctionnement, et du plan 
d’emprunt qui y sont présentés 
(et recommandation des taux de
prime au ministre des Finances)

• Examen et approbation des objectifs
de 2008-2009 du président et chef 
de la direction, et approbation des
modifications du profil de
responsabilisation de celui-ci

• Examen et approbation des rapports
de gestion et des états financiers de la
SADC

Président

Administrateurs issus du secteur privé

Tracey Bakkeli
Présidente
T. Bakkeli Consultants Inc.
Regina, Saskatchewan
Au conseil depuis : mars 2001

Nancy Lockhart
Directrice générale
Frum Development Group
Toronto, Ontario
Au conseil depuis : décembre 2007

Administrateurs nommés d’office

Mark Carney
Gouverneur
Banque du Canada
Au conseil depuis : février 2008

Julie Dickson
Surintendante des institutions  

financières
Bureau du surintendant des 

institutions financières 
Au conseil depuis : octobre 2006

(surintendante intérimaire des institutions financières d’octobre 2006
jusqu’à sa nomination au poste de surintendante en juillet 2007)
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À chaque réunion ordinaire du conseil, les administrateurs se réservent une période de
discussion sans les représentants de la haute direction de la SADC.

Sensibilisation et formation
Chaque nouvel administrateur nommé au conseil durant l’exercice a été initié à ses
nouvelles responsabilités et informé sur la Société. Les administrateurs ont eu la possibilité
de recevoir de la formation continue durant l’exercice. Ils ont eu droit à une séance
d’information approfondie sur leurs responsabilités générales et leur rôle de surveillance 
en cas de faillite d’une institution membre.

Mandat et composition du conseil Points saillants des activités 
(31 mars 2008) du conseil en 2007-2008

• Examen et approbation des
modifications des chartes du conseil,
du Comité de la régie de la Société 
et des candidatures et du Comité 
des ressources humaines et de la
rémunération

• Approbation des modifications du
Code de conduite professionnelle 
et de comportement éthique à
l’intention des administrateurs de 
la SADC, de la Politique en matière 
de frais de déplacement et autres
dépenses et de la Politique en matière
d’adjudication de contrats de la SADC

• Examen d’un rapport annuel sur les
principaux risques d’entreprise de la
SADC

• Approbation des modifications de
plusieurs règlements administratifs
régissant les institutions membres 
de la SADC

Administrateurs issus du secteur privé

Barry Moore
Vérificateur principal
Maniwaki, Québec
Au conseil depuis : décembre 2007

Shelley M. Tratch
Avocate
Vancouver, Colombie-Britannique
Au conseil depuis : décembre 2006

[Un poste vacant]

Administrateurs nommés d’office

Ursula Menke
Commissaire
Agence de la consommation en 

matière financière du Canada
Au conseil depuis : décembre 2007

Ted Price
Surintendant auxiliaire
Secteur de la surveillance
Bureau du surintendant des 

institutions financières
Au conseil depuis : janvier 2007

Robert Wright
Sous-ministre 
Ministère des Finances
Au conseil depuis : juin 2006

Substituts des administrateurs nommés d’office

Pierre Duguay
Sous-gouverneur
Banque du Canada
Nommé substitut en :
septembre 2005

Serge Dupont
Sous-ministre adjoint
Direction de la politique du 

secteur financier
Ministère des Finances
Nommé substitut en :
juillet 2006

[vacant – substitut du surintendant des institutions financières]

COMPOSITION ET ACTIVITÉS DU CONSEIL EN 2007-2008

4
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COMITÉS DU CONSEIL
Le conseil d’administration de la SADC comptait quatre comités permanents en 2007-2008 :
le Comité de vérification, le Comité des ressources humaines et de la rémunération,
le Comité de la régie de la Société et des candidatures et le Comité de direction. Le mandat
des comités est détaillé dans la charte de chaque comité, que l’on peut consulter sur le site 
Web de la SADC (www.sadc.ca), à l’onglet « Qui est la SADC ? », sous « Responsabilités des
comités permanents du conseil de la SADC ». Suit un résumé de la charte et des activités des
comités du conseil en 2007-2008.

Comité de vérification

Comité des ressources humaines et de la rémunération

Mandat et composition Points saillants des activités du Comité
(31 mars 2008)

Comité de vérification – Superviser des vérifications
internes et externes, formuler des recommandations à
l’intention du conseil d’administration sur des enjeux
financiers (y compris examiner les rapports de gestion
comprenant les états financiers consolidés et la
vérification d’attestation du Bureau du vérificateur
général du Canada) et surveiller la gestion des risques 

T. Bakkeli (présidente)  
N. Lockhart
B. Moore
T. Price

• Recommandation au conseil des rapports de gestion et des états financiers
consolidés

• Approbation du plan de vérification interne 2008-2009
• Examen des rapports de vérification interne 
• Examen du rapport annuel et de la déclaration de la direction sur la gestion des

risques de l’entreprise 
• Examen de la Politique en matière de déplacements et autres dépenses et de la

Politique en matière d’adjudication de contrats de la SADC et recommandation des
modifications à leur égard

• Suivi des mesures prises par la direction concernant la certification des contrôles
internes et de l’amélioration des systèmes informatiques, ainsi que de sa
planification en vue du basculement aux Normes internationales d’information
financière 

• Réalisation de son auto-évaluation 

Mandat et composition Points saillants des activités du Comité
(31 mars 2008)

Comité des ressources humaines et de la
rémunération – Examiner toute question liée 
aux ressources humaines et formuler des
recommandations au conseil à leur égard (politiques,
planification de la relève, respect des dispositions
juridiques, rémunération et plaintes) 

S. Tratch (présidente)
B.P. Davies
J. Dickson

• Examen des objectifs du président et chef de la direction pour 2008-2009 et
réalisation de l’évaluation annuelle du rendement (2006-2007) de celui-ci

• Examen de la stratégie et du plan des Ressources humaines à l’égard des
employés

• Examen du rapport annuel sur le respect, par les employés, des codes et
politiques de la Société sur le comportement éthique

• Suivi du travail de planification de la relève de la haute direction
• Suivi de la réalisation par la direction d’un sondage sur la satisfaction des

employés
• Réalisation de l’auto-évaluation du Comité des ressources humaines et de 

la rémunération par rapport à sa charte
• Examen de la charte du Comité des ressources humaine et de la rémunération

et recommandation de modifications à son égard
• Examen du régime de rémunération des employés



65S A D C R A P P O R T  A N N U E L  2 0 0 8

Comité de la régie de la Société et des candidatures

Comité de direction

Le tableau qui suit résume la participation des administrateurs aux réunions du conseil et à
celles des comités dont ils font partie.

Mandat et composition Points saillants des activités du Comité
(31 mars 2008)

Comité de la régie de la Société et des candidatures –
S’assurer qu’existent les structures et les processus
nécessaires à la surveillance et à l’orientation efficaces
des activités de la SADC, ainsi qu’à la planification de
la relève des administrateurs issus du secteur privé 

B.P. Davies (président)
T. Bakkeli
N. Lockhart
U. Menke
S. Tratch

• Suivi du processus d’évaluation du conseil et de ses comités, ainsi que de leur
président respectif 

• Suivi de la planification de l’assemblée publique annuelle 2007 de la SADC
• Suivi du programme de sensibilisation du public de la SADC
• Encadrement des occasions de formation continue des administrateurs 
• Révision du Code de conduite professionnelle et de comportement éthique à

l’intention des administrateurs ainsi que du profil de responsabilisation du
président et chef de la direction, et recommandation de modifications à leur
égard

• Réalisation de son auto-évaluation par rapport à sa charte 
• Révision des chartes du conseil et du Comité de la régie de la Société et des

candidatures, et recommandation de modifications à leur égard

Mandat et composition Points saillants des activités du Comité
(31 mars 2008)

Comité de direction – Se réunir, au besoin, sur
demande du conseil d’administration, du président
du conseil ou du président et chef de la direction

B.P. Davies (président)
T. Bakkeli
M. Carney

Le Comité n’a pas siégé en 2007-2008.

4
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Participation aux réunions du conseil et de ses comitésa

(du 1er avril 2007 au 31 mars 2008)

a Y compris par téléphone.
b Y compris une séance de planification stratégique du conseil
c Y compris une séance spéciale du Comité des ressources humaines et de la rémunération consacrée à la planification de la relève
d Nancy Lockhart a été nommée au conseil le 14 décembre 2007.
e Barry Moore a été nommé au conseil le 3 décembre 2007.
f Claude Huot a cessé ses fonctions au conseil le 2 décembre 2007.
g Grant Morash s'est retiré du conseil le 7 février 2008.
h Voir ci-dessous la liste des membres d'office ayant pris part aux réunions du conseil durant l'exercice.
i Banque du Canada

David A. Dodge a quitté ses fonctions de gouverneur de la Banque du Canada le 31 janvier 2008.
Mark Carney a été nommé gouverneur de la Banque du Canada le 1er février 2008.
Pierre Duguay, substitut

j SIF
Julie Dickson a été nommée surintendante intérimaire des institutions financières le 14 octobre 2006 et
surintendante des institutions financières le 29 juin 2007.

k BSIF
Ted Price

l Ministère des Finances
Robert Wright
Serge Dupont, subtitut

m ACFC
Jim Callon a cessé ses fonctions de commissaire intérimaire, ACFC, le 2 décembre 2007.
Ursula Menke a été nommée commissaire de l'ACFC, le 3 décembre 2007.

Conseil
d’administrationb

Nombre de réunions
Présences :
Actuellement membres du conseil
B.P. Davies – Président
T. Bakkeli
N. Lockhart

d

B. Moore
e

S. Tratch
Ont quitté le conseil durant l’exercice
C. Huot

f

G. Morash
g

Membres d’office
h

Banque du Canada (substitut)
i

Surintendant des institutions financières
(SIF )

j

BSIF – 2e administrateur
k

Ministère des Finances (substitut)
l

ACFC
m

6

6
6
1
1
6

3
5

3  (5)

5
5

0  (6)
5

Comité de
direction

0

Comité de
vérification

4

3
4
1
1

3

4

Comité de la régie
de la Société et

des candidatures

3

3
3
1

3

2

1

Comité des
ressources

humaines et de la
rémunération

c

4

4

4

2
2

1

COMITÉS DU CONSEIL
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En 2007-2008, les honoraires versés aux administrateurs issus du secteur privé en
rétribution de leurs fonctions au conseil ont totalisé 230 507,93 dollars. Ces administrateurs
ont engagé des dépenses de 116 359,08 dollars. Après avoir examiné ces dépenses,
la fonction de vérification interne de la SADC a conclu qu’elles étaient dûment autorisées,
documentées et conformes aux politiques de la Société, donc raisonnables.

RÉPONDRE AUX ATTENTES À L’ÉGARD DE LA FONCTION PUBLIQUE
La SADC est consciente des attentes des Canadiens envers la fonction publique en ce qui a
trait à la conduite professionnelle, à la divulgation d’actes fautifs, au comportement éthique
et à la divulgation proactive. Au nombre des principales activités menées en 2007-2008
à ce chapitre :

n Le conseil a révisé la politique de la SADC concernant la divulgation d’actes fautifs,
soit la Politique de la SADC sur la divulgation interne d’information concernant des actes
répréhensibles au travail, et y a apporté d’autres modifications afin qu’elle tienne bien
compte de toutes les obligations qui découlent de la nouvelle Loi sur la protection des
fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles. La Société a également fourni de la
formation obligatoire à ses employés sur le sujet de la conduite professionnelle et du
comportement éthique.

n Le conseil s’étant engagé à maintenir les normes éthiques les plus élevées en matière
de gouvernance, il a révisé et modifié le Code de conduite professionnelle et de
comportement éthique de la SADC à l’intention des administrateurs pour que celui-ci
s’aligne sur les politiques de la Société en la matière. Le conseil a également révisé la
Politique en matière de déplacements et autres dépenses de la SADC pour qu’elle
s’applique aussi au conseil d’administration.

n Les codes de conduite professionnelle et de comportement éthique à l’intention des
employés et des administrateurs et le Code régissant les conflits d’intérêts de la Société
illustrent la volonté de la SADC, de ses administrateurs, dirigeants et employés de
demeurer à la hauteur de la réputation d’excellence de la SADC en matière d’éthique.
Chaque année, les administrateurs et les employés doivent renouveler leur
engagement de respecter ces codes. Le conseil d’administration vérifie que sont
respectés les codes et autres pratiques liées à la conduite professionnelle et au
comportement éthique des employés lorsque les rapports annuels à cet égard sont
remis au Comité de vérification et au Comité des ressources humaines et de la
rémunération. Ces documents et d’autres renseignements portant sur la gouvernance
de la Société sont affichés sur le site Web de la SADC (www.sadc.ca).

n En nous fondant sur nos études et sur les pratiques adoptées par les assureurs-dépôts
un peu partout dans le monde, nous pouvons affirmer qu’un régime d’assurance-
dépôts remplit son rôle si les consommateurs savent qu’il existe et sont renseignés à
son sujet. En effet, des consommateurs avertis peuvent prendre des décisions éclairées
concernant le placement de leur argent. La SADC a poursuivi ses efforts en vue
d’accroître la sensibilisation du public à l’assurance-dépôts ; en 2007-2008, elle a bouclé
une campagne de trois ans axée sur la sensibilisation du public à la SADC et au passage
du plafond d’assurance-dépôts de 60 000 à 100 000 dollars par déposant, par
institution membre.

4
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n Le conseil d’administration de la Société a tenu sa deuxième assemblée publique
annuelle à Vancouver, en Colombie-Britannique, le 25 septembre 2007. Cette activité
découle de la décision du conseil d’organiser l’assemblée dans une ville différente
chaque année, pour refléter le mandat national de la Société. Cette rencontre a attiré
beaucoup de monde et donné l’occasion à la SADC de renseigner de nombreux Néo-
Canadiens sur ses activités.

DIRECTION DE LA SADC
Suit le nom des dirigeants de la SADC, au 31 mars 2008. Une biographie de chacun d’entre
eux est affichée sur le site Web de la SADC (www.sadc.ca).

Guy L. Saint-Pierre
Président et chef de la direction

Michèle Bourque
Vice-présidente, Assurance et Évaluation des risques

M. Claudia Morrow
Vice-présidente, Affaires générales, conseillère générale et secrétaire de la Société

Thomas J. Vice
Vice-président, Finances et Administration, et directeur financier  

Les échelles de salaire des dirigeants de la SADC, au 31 mars 2008, sont les suivantes :

n poste de président et chef de la direction : 216 800 dollars à 255 000 dollars

n poste de vice-président : 165 430 dollars à 220 560 dollars

La SADC affiche les frais de déplacement et de représentation de ses dirigeants sur son 
site Web.
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5Cette partie du rapport annuel donne un aperçu
de nos institutions membres et les grandes lignes
de leurs résultats financiers d’ensemble pour 2007.

PROFIL DES INSTITUTIONS MEMBRES
À la fin de l’exercice 2007-2008, la SADC comptait
80 institutions membres, soit le même nombre
qu’un an plus tôt. La Société de fiducie Caledon,
la Société de fiducie GE Money et la Banque
DirectCash ont adhéré à la Société. La Banque
Nationale de Grèce (Canada) et BCPBank Canada
ont été acquises par la Banque de Nouvelle-
Écosse et la Banque de Montréal respectivement,
après quoi leurs polices d’assurance-dépôts ont
été résiliées. La Banque Ubiquity du Canada a
fusionné avec la Banque Ouest et a été dissoute.
On trouve à la page 76 le tableau des institutions
membres en date du 31 mars 2008. La liste des
institutions membres de la SADC est également
publiée et tenue à jour sur le site Web de la
Société (www.sadc.ca).

Les institutions membres de la SADC forment 54 groupes distincts, si l’on tient compte de leur
lien avec une maison mère. Aux fins d’analyse, la Société classe les institutions membres ou
groupes affiliés en groupes affinitaires définis selon la taille des institutions, l’aire géographique
dans laquelle s’exercent leurs activités et(ou) leurs principaux secteurs d’activité (voir l’encadré).

RÉSULTATS FINANCIERS
Bien que les obstacles tendent à se multiplier sur les
marchés financiers et du crédit, dans l’ensemble,
les institutions membres de la SADC ne représentent
toujours, à court terme, qu’un risque modéré pour 
la Société. Les institutions membres ont de nouveau 
affiché des rendements et une santé financière plutôt
encourageants en 2007. Peu d’institutions membres 
ont fait état de pertes nettes. Au sein de chaque 

groupe affinitaire, les bénéfices réalisés par chaque institution ont varié en fonction des
engagements sur le marché des produits structurés, de la croissance des prêts commerciaux
et de détail, des revenus provenant d’activités sur les marchés financiers et du degré de
prudence ayant guidé l’établissement des provisions pour pertes sur créances et les radiations
d’actifs.

PROFI L  ET REN DEMENT DES 
I NSTITUTIONS MEMBRES

Groupes affinitaires d’institutions membres

Activités internationales – les plus grandes banques ;
activités dans tous les secteurs du marché ; une certaine
présence à l’étranger

Activités régionales – ces institutions sont présentes dans la
plupart des secteurs du marché, mais concentrent surtout
leurs activités dans une région du Canada

Prêts hypothécaires résidentiels – ces institutions membres
concentrent une très grande partie de leurs activités dans le
secteur des prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises – ces institutions membres
concentrent leurs activités dans le secteur des prêts aux
petites entreprises et dans celui des prêts hypothécaires
commerciaux

Prêts aux particuliers – ces institutions membres se
concentrent dans les prêts aux particuliers et les prêts à
l’investissement

Services tarifés – ces institutions membres tirent une bonne
partie de leurs revenus de services tarifés, mais elles ne sont
pas nécessairement présentes dans les mêmes secteurs du
marché

Malgré les turbulences qui ont secoué les
marchés et une conjoncture difficile, les
institutions membres de la SADC ont enregistré
des bénéfices nets sans précédent en 2007, soit
21,0 milliards de dollars comparativement à 
20,7 milliards l’exercice précédent.
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La hausse des bénéfices de l’ensemble des institutions membres s’explique principalement
par le volume accru des prêts commerciaux et de détail, que n’ont annulé qu’en partie 
le rétrécissement des différentiels d’intérêt et l’augmentation des provisions pour pertes.
Les résultats de l’exercice 2007 font état d’une baisse générale du rendement de l’actif moyen,
d’où un recul du rendement de l’avoir moyen des actionnaires.

Il se pourrait que les institutions membres déclarent
d’autres pertes liées à des produits structurés (dont
certains contenant des prêts hypothécaires américains 
à risque), à du papier commercial adossé à des actifs
(PCAA) canadien et à des prêts accordés dans le cadre
d’acquisitions à effet de levier. D’autres radiations
substantielles d’actifs sont à prévoir tant que l’incertitude
régnera sur les marchés du crédit. Dans l’avenir,
les institutions membres et l’économie canadienne
pourraient souffrir des répercussions de la crise
immobilière aux États-Unis et du ralentissement de
l’économie américaine, ainsi que de la vigueur du dollar
canadien. Les institutions membres constateront sans
doute une légère détérioration de la qualité du crédit
au cours du nouvel exercice et il est probable que leur
rendement financier collectif ait atteint un plafond dans l’immédiat.

Modeste croissance du revenu autre que d’intérêts, vu le fléchissement des revenus de négociation
et de placement de titres
Le revenu autre que d’intérêts n’a augmenté que de 2 pour 100 durant l’exercice, mais il
représente toujours 55 pour 100 du revenu global des institutions membres. Si les frais de gestion
de placements, de garde et de fonds communs de placement ont connu une hausse appréciable
de 19 pour 100, les revenus de négociation et de placement de titres ont chuté de plus de 30 pour 100.
Les autres sources de revenu autre que d’intérêts ont progressé de moins de 10 pour 100.
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* À la fin de l'exercice de chaque institution membre
2003 2004 2005 2006 2007

Revenu net et provisions des
institutions membres de la SADC*

Composition du revenu autre que d’intérêts* (%)

Revenu net Charges de prêts douteux

n Frais d’administration

n Frais de gestion de
placements et de garde

n Revenus de négociation et de
placement de titres

n Droit de courtage et
commissions de prise ferme

n Assurance et autres

n Prêts, garanties et
acceptations bancaires

n Frais de cartes de crédit et de
débit

n Opérations de titrisation
* À la fin de l’exercice de chaque institution membre

2006 (42,7 milliards de dollars) 2007 (43,4 milliards de dollars)

9,7

19,4

11,7

19,9

22,9

5,8

6,1
4,69,5

16,5

17,8

18,5

21,5

5,6

6,3
4,3



Les ratios de fonds propres ont diminué, mais
respectent toujours amplement les normes du
BSIF 
Le ratio moyen de l’ensemble des fonds propres
selon les normes de la Banque des règlements
internationaux (BRI) pour les institutions
membres de la SADC accuse un léger recul,
puisqu’il est passé de 12,6 à 12,2 pour 100, mais il
continue d’excéder confortablement la norme de
10 pour 100 établie par le BSIF. Le ratio actif/fonds
propres, qui mesure l’effet de levier, a de nouveau
augmenté, passant de 17,7 en 2006 à 18,2 en 2007.
La baisse des ratios de capitaux propres et
l’accroissement de l’effet de levier se font surtout
sentir chez les plus grandes banques et résultent
d’acquisitions importantes à l’étranger, de
radiations d’actifs liés à des produits de crédit
structurés ainsi que des problèmes de liquidité sur
le marché canadien du PCAA qui ont obligé
certaines grandes banques à conserver des prêts
dans leur bilan au lieu de les vendre à des
investisseurs externes. De nouvelles réductions de
la valeur de produits structurés et la conclusion
d’acquisitions pourraient faire chuter les ratios de fonds propres s’ils ne sont pas soutenus par
des bénéfices et de nouveaux apports de capital en 2008. Le fait que les banques canadiennes
soient encore en mesure d’emprunter des capitaux à des coûts raisonnables en dit long sur 
la solidité de leur situation financière en général.

La croissance de l’actif dépasse les 10 pour 100 depuis trois ans
La croissance de l’actif total des institutions membres de la SADC est demeurée robuste en 2007 ;
elle a frôlé les 11 pour 100, suivant une tendance qui se maintient depuis trois ans.
Par conséquent, l’actif total des institutions membres atteindra bientôt le seuil des 2,5 billions
de dollars. Le groupe affinitaire « Activités internationales » a connu une très forte croissance
ces trois dernières années, grâce à des acquisitions de taille aux États-Unis et en Amérique
latine. De petites institutions membres des groupes « Prêts aux entreprises », « Prêts aux
particuliers » et « Prêts hypothécaires résidentiels » ont enregistré un taux de croissance encore
plus prononcé : plusieurs d’entre elles affichent un rythme de croissance annuelle de leur actif
supérieur à 25 pour 100.

La classe d’actif principale demeure celle des prêts, car elle représente un peu plus de 56 pour 100
de l’actif total. Les prêts hypothécaires résidentiels et les prêts aux particuliers ont enregistré
une forte croissance en 2007, tout comme les prêts commerciaux. Le portefeuille global 
des prêts consentis par les institutions membres s’est accru de plus de 10 pour 100 : les prêts
commerciaux et aux grandes entreprises ont atteint 579 milliards de dollars, et les prêts 
de détail, 770 milliards de dollars.
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Ratio de fonds propres à risque selon les normes de la BRI (pourcentage)
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La qualité du crédit demeure excellente en général, mais elle ne s’améliore plus
La qualité du crédit est demeurée étonnamment élevée et près de ses sommets historiques,
car tant les prêts de détail que les prêts commerciaux ont bénéficié de circonstances
économiques et de prix de l’immobilier favorables au Canada. Les prêts douteux nets n’ont
de nouveau représenté qu’un faible pourcentage de la moyenne des prêts et des acceptations
bancaires, surtout parce que le volume des prêts a augmenté. On observe cependant une
légère détérioration de la qualité du crédit dans l’ensemble des institutions membres 
de la SADC, ainsi qu’un renforcement des provisions pour créances douteuses et une
augmentation des prêts douteux. Les provisions pour pertes sur créances ont augmenté de
44 pour 100 en 2007 pour atteindre 3,5 milliards de dollars, mais il est vrai que leurs niveaux
précédents étaient faibles. En outre, les provisions pour pertes sur créances ont augmenté
moins rapidement que les prêts douteux, ce qui se traduit par une détérioration du ratio de
couverture des prêts douteux. Malgré cela, le degré de couverture des prêts douteux demeure
excellent d’un point de vue historique.

Le monde financier a beaucoup changé depuis l’été 2007 
Depuis l’été 2007, les liquidités se sont asséchées pour pratiquement tous les types de
produits structurés. L’aversion des investisseurs pour le risque remonte à 2007, quand les
défauts de paiement au titre des prêts hypothécaires à risque aux États-Unis ont dépassé 
les niveaux prévus. Les agences de notation se sont mises à déclasser de plus en plus 
de produits structurés, en 2007 et en 2008. Un bon nombre de produits structurés parmi 
les plus complexes (les titres garantis par des créances synthétiques, par exemple) ont fait
l’objet de réévaluations et se vendent désormais en dessous de leur valeur nominale, et
les acheteurs se font rares. Certains autres produits structurés et prêts, comme les obligations
adossées à des prêts de qualité inférieure ou à des prêts commerciaux avec effet de levier 
et les titres adossés à des créances hypothécaires commerciales, devront peut-être être
réévalués à la baisse eux aussi. Nombre de ces produits risquent de demeurer non liquides
(difficiles à vendre rapidement) pendant une longue période, c’est-à-dire jusqu’à ce que les
investisseurs comprennent mieux les risques véritables rattachés aux actifs sous-jacents. S’il
est vrai que toutes les institutions membres du groupe affinitaire « Activités internationales »
ont investi, dans une certaine mesure, dans des produits structurés et sont donc touchées par
des problèmes de liquidité et d’évaluation, leur engagement est, dans la plupart des cas, bien
inférieur à celui des grandes banques américaines et européennes.

Le risque lié à l’assurance-dépôts demeure acceptable, mais une plus grande prudence est
de mise
L’ensemble des institutions membres de la SADC, de même que certains groupes affinitaires,
ont enregistré une rentabilité record en 2007, mais les résultats ont été inégaux. À court
terme, le risque lié à l’assurance-dépôts demeure acceptable pour la SADC, mais il est en
hausse. À moyen terme, plusieurs nouvelles menaces importantes pourraient nécessiter des
interventions auprès de certaines de nos institutions membres. Si les questions de liquidité 
et d’évaluation liées aux produits structurés et au PCAA non bancaire canadien ont été les
principales sources d’inquiétude au cours de l’exercice écoulé, les prochaines menaces qui
pèseront sur les institutions membres de la SADC résulteront sans doute de l’incertitude
entourant les marchés financiers, des questions liées à la qualité de l’actif et de l’ampleur
qu’aura le ralentissement de la croissance américaine sur l’économie canadienne.
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La SADC demeure préoccupée par les tendances observées auprès de certaines institutions
membres, à commencer par celles dont l’actif progresse rapidement et celles qui conservent
des engagements élevés et croissants dans des catégories de crédit immobilier à risque plus
élevé, comme les prêts hypothécaires commerciaux, les prêts-relais à la construction et les
prêts commerciaux dans le secteur de l’immobilier. D’autres phénomènes menacent depuis
peu nos institutions membres, notamment les problèmes de liquidité et d’évaluation de
certains actifs, les déboires des marchés financiers, les répercussions possibles de l’accord 
de Bâle II sur le capital réglementaire, le fort endettement des consommateurs canadiens,
certaines pratiques trop permissives des prêteurs hypothécaires (prolongement des périodes
d’amortissement et diminution du versement initial exigé, entre autres), sans parler du
risque de correction des prix de l’immobilier au Canada.

En résumé, les institutions membres de la SADC ont connu un bon exercice 2007, malgré une
conjoncture plus difficile. Leur situation financière demeure saine en général, mais tant
la SADC que ses institutions membres devront faire preuve d’une plus grande prudence à
l’avenir.

RENSEIGNEMENTS COMPARATIFS SUR LES INSTITUTIONS MEMBRES

Le profil qui suit présente des renseignements comparatifs sur les institutions membres 
de la SADC, mais il ne vise nullement à faire ressortir les risques qu’une institution peut
représenter pour la SADC. Il a été établi à partir d’informations fournies par les institutions
membres à la Banque du Canada et au BSIF, et d’informations transmises directement à 
la SADC. La situation particulière d’une institution membre peut s’écarter considérablement
des chiffres globaux et des moyennes indiqués dans les tableaux.

Les informations sont présentées comme suit :

• institutions membres
• changements concernant les institutions membres
• sommaire des résultats financiers de l’ensemble des institutions membres
• passif-dépôts au Canada
• mesures de la rentabilité
• mesures des fonds propres
• mesures de la qualité de l’actif

À noter que, dans les tableaux établis sur cinq ans, les résultats des exercices antérieurs 
ont été rajustés afin de mettre en relief le nombre d’institutions qui sont actuellement
membres de la Société. Par conséquent, l’information financière ne porte que sur 
les institutions qui étaient membres de la SADC au 31 mars 2008.
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Banques canadiennes et filiales Sociétés et associations de fiducie et
de prêt canadiennes

Filiales d’institutions étrangères

Institutions membres Groupe
affinitaire

Banque Bridgewater

Banque Canadian Tire

Banque canadienne de l’Ouest
Canadian Western Trust Company
Banque Canadienne Impériale de Commerce
Compagnie Trust CIBC
Hypothèques CIBC Inc.
Banque Citizens du Canada

Banque CS Alterna

Banque de Montréal
Société de Fiducie BMO
Société hypothécaire Banque de Montréal
Banque de Nouvelle-Écosse (La)
Banque Dundee du Canada
Compagnie Maple Trust
Compagnie Montréal Trust du Canada
Compagnie Trust National
Société de Fiducie Banque de Nouvelle-  

Écosse (La)
Société hypothécaire Scotia
Banque DirectCash
Banque Laurentienne du Canada
B2B Trust
BLC Trust
Trust La Laurentienne du Canada Inc.
Banque Manuvie du Canada

Banque Nationale du Canada
Société de Fiducie Natcan
Trust Banque Nationale Inc.
Banque Ouest

Banque Pacifique et de l’ouest du Canada

Banque Royale du Canada
Compagnie Trust Royal
Société d’hypothèques de la Banque Royale
Société Trust Royal du Canada
Banque Toronto-Dominion (La)

Banque des Premières Nations du Canada

Société Canada Trust (La)
Société d’hypothèques Pacifique TD (La)
Société d’hypothèques TD (La)
General Bank of Canada

Prêts
hypothécaires
résidentiels

Prêts aux
particuliers

Activités
régionales

Activités 
internationales

Prêts
hypothécaires
résidentiels

Prêts
hypothécaires
résidentiels
Activités 
internationales

Activités 
internationales

Services tarifés
Activités
régionales

Prêts
hypothécaires
résidentiels
Activités
régionales

Prêts aux
particuliers
Prêts aux
entreprises

Activités 
internationales

Activités 
internationales
Prêts aux
entreprises

Prêts aux
particuliers

Institutions membres

Association de services financiers Concentra

Société de Fiducie Concentra (La)

Compagnie de fiducie AGF

Compagnie de fiducie M.R.S.

Compagnie de fiducie du Groupe 
Investors Ltée (La)

Compagnie de Fiducie ResMor

Compagnie Home Trust

Compagnie Trust CIBC Mellon

Équitable, Compagnie de fiducie (L’)

Fiducie de la Financière Sun Life inc.

Fiducie Desjardins inc.
Fiducie RBC Dexia Services aux Investisseurs
Industrielle Alliance, Fiducie inc.
League Savings & Mortgage Company

MCAN Mortgage Corporation

Peoples Trust Company

Société de fiducie Caledon (La)
Société de Fiducie Community

Société de Fiducie Effort

Société de fiducie GE Money

Société de fiducie Peace Hills

Institutions membres

Banque Amex du Canada

Banque CTC du Canada

Banque de Chine (Canada)

Banque de l’Asie de l’Est (Canada) (La)

Banque Habib Canadienne

Banque HSBC Canada

Société de fiducie HSBC (Canada)

Société de Trust Household (La)

Société hypothécaire HSBC (Canada)
Banque ICICI du Canada

Banque ING du Canada

Banque Internationale de Commerce 
Mega (Canada)

Banque Korea Exchange du Canada

Banque MBNA Canada

Banque Nationale de l’Inde (Canada)

Banque UBS (Canada)
Citibanque Canada
Société de fiducie Computershare du

Canada
Société de Prêt First Data, Canada

RENSEIGNEMENTS SUR LES INSTITUTIONS MEMBRES

Institutions membres de la SADC au 31 mars 20084

4
Les institutions affiliées d’une manière ou d’une autre ont été regroupées. Pour chaque groupe, l’institution membre

disposant de l’actif le plus élevé figure en premier, suivie des autres institutions membres apparentées, par ordre alphabétique.

Total : 40 Total : 21 Total : 19

Total : 80 membres

Groupe
affinitaire
Prêts
hypothécaires
résidentiels

Prêts aux
particuliers

Prêts aux
particuliers

Prêts
hypothécaires
résidentiels

Prêts
hypothécaires
résidentiels

Prêts
hypothécaires
résidentiels

Services tarifés

Prêts
hypothécaires
résidentiels
Prêts
hypothécaires
résidentiels
Services tarifés
Services tarifés
Services tarifés
Prêts
hypothécaires
résidentiels
Prêts
hypothécaires
résidentiels
Prêts
hypothécaires
résidentiels
Services tarifés
Prêts aux
entreprises
Prêts
hypothécaires
résidentiels
Prêts aux
particuliers

Prêts aux
entreprises

Groupe
affinitaire
Prêts aux
particuliers
Prêts aux
entreprises
Prêts aux
entreprises
Prêts aux
entreprises
Prêts aux
entreprises
Activités 
régionales

Prêts
hypothécaires
résidentiels

Prêts aux
entreprises
Prêts
hypothécaires
résidentiels
Prêts aux
entreprises
Prêts aux
particuliers
Prêts aux
particuliers

Prêts aux
entreprises
Services tarifés
Services tarifés
Services tarifés

Services tarifés
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Changements concernant les institutions membres :
du 1er avril 2007 au 31 mars 2008

Nouvelles adhésions

20 avril 2007 : Société de fiducie Caledon

21 août 2007 : Société de fiducie GE Money

24 janvier 2008 : Banque DirectCash

Autres changements concernant les institutions membres

8 mai 2007 : La société de Fiducie Home adopte la dénomination française Compagnie
Home Trust.

1er octobre 2007 : La Banque Ouest absorbe la Banque Ubiquity du Canada et poursuit ses
activités sous la dénomination Banque Ouest.

26 octobre 2007 : La Banque Nationale de Grèce (Canada) cesse d’accepter des dépôts et
perd son statut d’institution fédérale.

14 décembre 2007 : La BCPBank Canada cesse d’accepter des dépôts et est dissoute.

5
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2007 2006 2004 2003

Actif
Liquidités
Valeurs mobilières
Prêts et acceptations
Autres éléments d’actif

Actif total

Passif
Dépôts
Autres éléments du passif

Passif total

Avoir des actionnaires
Total du passif et de

l’avoir des actionnaires

129,7
642,4

1 384,7
301,4

2 458,2

1 618,5
716,9

2 335,4

122,8

2 458,2

5,3
26,1
56,3
12,3

100,0

65,8
29,2

95,0

5,0

100,0

Sommaire des résultats financiers de l’ensemble des institutions membres de la SADC
Bilan (en milliards de dollars et en pourcentage)

2005
$ %

112,8
626,5

1 255,4
232,6

2 227,3

1 479,9
644,1

2 124,0

103,3

2 227,3

5,1
28,1
56,4
10,4

100,0

66,4
28,9

95,3

4,7

100,0

$ %

102,8
527,0

1 114,5
236,1

1 980,4

1 329,4
560,0

1 889,4

91,0

1 980,4

5,2
26,6
56,3
11,9

100,0

67,1
28,3

95,4

4,6

100,0

$ %

83,7
453,4

1 006,2
235,3

1 778,6

1 187,3
504,9

1 692,2

86,4

1 778,6

4,7
25,5
56,6
13,2

100,0

66,8
28,4

95,2

4,8

100,0

$ %

93,7
429,8
954,3
210,6

1 688,4

1 129,2
475,9

1 605,1

83,3

1 688,4

5,5
25,5
56,5
12,5

100,0

66,9
28,2

95,1

4,9

100,0

$ %

À la fin de l’exercice des 
institutions membres

2007 2006 2004 2003
Intérêts créditeurs

Intérêts débiteurs

Revenu net d’intérêts

Charge de prêts douteux

Revenu net d’intérêts après charge de prêts douteux

Revenu autre que d’intérêts

Revenu net d’intérêts et revenu autre que d’intérêts

Frais autres que d’intérêts

Bénéfice net avant provision pour impôts sur le revenu

Provision pour impôts sur le revenu

Bénéfice net avant intérêts minoritaires
dans le revenu net de filiales et
éléments extraordinaires

Intérêts minoritaires dans le revenu net
de filiales et éléments extraordinaires

Bénéfice net

111 635

75 556

36 079

3 481

32 598

43 376

75 974

49 802

26 172

4 897

21 275

245

21 030

93 728

60 178

33 550

2 413

31 137

42 693

73 830

47 185

26 645

5 618

21 027

373 

20 654

74 484

41 294

33 190

2 187

31 003

37 517

68 520

49 320

19 200

5 409

13 791

507

13 284

64 077

30 849

33 228

1 476

31 752

33 931

65 683

45 260

20 423

5 470

14 953

575

14 378

66 693

33 512

33 181

4 088

29 093

31 947

61 040

44 125

16 915

4 321

12 594

612

11 982

État des résultats (en millions de dollars)

2005Pour les exercices des institutions membres terminés en
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2007 2006 2004 2003

Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

1 204,7

143,7

41,0

5,2

7,6

21,9

1 424,1

84,6

10,1

2,9

0,4

0,5

1,5

100,0

Passif-dépôts au Canada, par groupe affinitaire
Total des dépôts (en milliards de dollars et en pourcentage)

2005
$ %

1 074,1

127,9

35,6

3,9

5,0

17,1

1 263,6

85,0

10,1

2,8

0,3

0,4

1,4

100,0

$ %

1 008,2

112,2

29,6

3,0

3,6

16,8

1 173,4

85,9

9,6

2,5

0,3

0,3

1,4

100,0

$ %

955,2

95,7

23,0

2,6

3,5

8,1

1 088,1

87,8

8,8

2,1

0,2

0,3

0,8

100,0

$ %

905,3

92,7

18,1

2,4

3,5

7,9

1 029,9

87,9

9,0

1,8

0,2

0,3

0,8

100,0

$ %

Au 30 avril

2007 2006 2004 2003

Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

382,1 

54,4 

30,9 

3,8 

4,4 

1,3 

476,9

31,7 

37,9 

75,4 

73,1 

57,9 

5,9 

33,5

Dépôts assurés (en milliards de dollars et en pourcentage du total des dépôts)

2005
$ %

371,1 

50,5 

26,6 

2,6 

3,1 

1,5 

455,4

34,5 

39,5 

74,7 

66,7 

62,0 

8,8 

36,0

$ %

363,1 

46,5 

22,3 

1,8 

2,4 

1,3 

437,4

36,0 

41,4 

75,3 

60,0 

66,7 

7,7 

37,3

$ %

316,1 

39,5 

16,1 

1,4 

1,8 

0,3 

375,2

33,1 

41,3 

70,0 

53,8 

51,4 

3,7 

34,5

$ %

306,4 

40,1 

13,1 

1,3 

1,6 

0,2 

362,7

33,8 

43,3 

72,4 

54,2 

45,7 

2,5 

35,2

$ %

Au 30 avril

2007 2006 2004 2003
Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

62,3          

67,3          

57,7          

67,9          

58,8          

71,6          

62,7

62,0          

62,9          

55,6          

59,6          

59,4          

60,5          

61,9

71,0          

63,6          

58,0          

81,2          

58,4          

58,5          

69,8

68,0          

64,8          

56,3          

80,6          

59,0          

65,3          

67,4

68,4          

64,7          

56,1          

76,2          

60,4          

67,7          

67,8

Mesures de la rentabilité, par groupe affinitaire
Efficience (en pourcentage)

2005Pour les exercices des institutions membres terminés en

Efficience : frais autres que d’intérêts / (revenu net d’intérêts + revenu autre que d’intérêts)
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2007 2006 2004 2003
Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

54,8          

52,6          

14,2          

17,0          

55,9          

88,5          

54,6

56,0          

53,9          

22,3          

30,5          

58,7          

90,8          

56,0

53,0          

51,2          

22,8          

27,1          

59,6          

102,7          

53,1

50,0          

52,3          

27,1          

24,1          

59,4          

97,0          

50,5

48,3          

51,6          

30,5          

26,0          

61,9          

77,1          

49,1

Revenu autre que d’intérêts (en pourcentage)

2005Pour les exercices des institutions membres terminés en

Revenu autre que d’intérêts : (revenus de négociation + gains (pertes) provenant d’instruments détenus à des fins autres que de négociation + autres revenus) /
(revenu net d’intérêts + revenu autre que d’intérêts)

2007 2006 2004 2003
Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

19,8          

13,6          

11,8          

4,7          

11,0          

8,5          

18,6

22,3          

17,3          

11,9          

9,0          

13,1          

18,4          

21,3

14,9          

17,8          

10,9          

3,8          

13,6          

13,5          

15,0

17,2          

15,8          

13,9          

4,2          

17,0          

13,0          

16,9

14,6          

15,3          

15,1          

1,2          

19,3          

8,3          

14,6

Rendement de l’avoir moyen des actionnaires (RAMA) (en pourcentage)

2005Pour les exercices des institutions membres terminés en

RAMA : revenu net / avoir moyen des actionnaires

2007 2006 2004 2003
Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

0,9          

0,6          

0,6          

0,4          

1,8          

0,6          

0,9

1,0          

0,8          

0,7          

0,8          

2,4          

1,1          

1,0

0,7          

0,9          

0,7          

0,4          

2,5          

0,9          

0,7

0,8          

0,8          

0,8          

0,4          

3,3          

0,8          

0,8

0,7          

0,8          

0,8          

0,1          

3,3          

0,5          

0,7

Rendement de l’actif moyen (RAM) (en pourcentage) 

2005Pour les exercices des institutions membres terminés en

RAM : revenu net / actif moyen
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2007 2006 2004 2003
Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

4,7          

4,3          

4,3          

4,2          

6,3          

3,5          

4,6

4,2          

3,6          

3,9          

3,9          

6,4          

3,5          

4,2

3,2          

2,6          

3,2          

3,3          

5,3          

2,6          

3,1

2,5          

2,4          

3,1          

3,2          

4,4          

2,0          

2,5

2,8          

2,6          

3,6          

3,6          

3,9          

2,7          

2,8

Coût des fonds (en pourcentage)

2005Pour les exercices des institutions membres terminés en

Coût des fonds : intérêts débiteurs / passif moyen portant intérêt

2007 2006 2004 2003
Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

11,9          

12,0          

16,3          

17,5          

16,9          

22,7          

12,2

12,4          

12,3          

16,2          

14,9          

19,6          

25,3          

12,6

12,8          

11,6          

19,6          

15,0          

19,7          

20,3          

12,9

13,2          

12,3          

18,0          

15,7          

20,1          

19,7          

13,3

13,2          

12,9          

16,5          

17,0          

20,6          

16,4          

13,3

Ratio des fonds propres à risque, selon les normes de la BRI (en pourcentage)

2005À la fin de l’exercice des institutions membres

Fonds propres à risque, selon les normes de la Banque des règlements internationaux (BRI) : total du capital réglementaire / actif pondéré en fonction des risques

2007 2006 2004 2003
Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

21,8          

22,9          

19,7          

10,6          

6,1          

14,6          

21,3

22,6

21,2          

17,7          

11,1          

5,5          

16,3          

21,8

22,5          

21,0          

16,3          

10,1          

5,4          

15,5          

21,7

21,4          

19,6          

17,6          

9,9          

5,1          

16,5          

20,8

21,4          

19,8          

19,3          

9,8          

5,8          

16,2          

20,9

Mesures des fonds propres
Levier financier (ratio)

2005À la fin de l’exercice des institutions membres

Levier financier : actif moyen / avoir moyen des actionnaires

5
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2007 2006 2004 2003
Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

11,2          

4,7          

14,6          

30,7          

24,3          

14,1          

10,9 

11,3          

10,8          

19,2          

35,5          

18,4          

58,9          

12,0

11,5          

17,9          

29,2          

24,9          

14,7          

5,1          

12,3

4,6          

8,5          

36,3          

15,7          

15,9          

10,3          

5,5

1,3          

5,0          

34,0          

2,2          

47,0          

-13,6          

2,0

Qualité de l’actif, par groupe affinitaire
Croissance de l’actif (en pourcentage)

2005À la fin de l’exercice des institutions membres

Croissance de l’actif : croissance de l’actif d’une année à l’autre (total de l’actif + propres éléments d’actif titrisés + actif pondéré en fonction des risques hors bilan)

2007 2006 2004 2003
Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

0,4          

0,5          

0,2          

0,8          

0,2          

0,0          

0,4

0,4          

0,5          

0,2          

1,0          

1,0          

0,1          

0,4

0,5          

0,5          

0,2          

1,1          

1,3          

0,4          

0,5

0,7          

0,8          

0,3          

2,0          

1,3          

0,4          

0,7

1,2          

1,0          

0,3          

2,9          

1,5          

0,8          

1,1 

Prêts douteux par rapport au total des prêts (en pourcentage)

2005À la fin de l’exercice des institutions membres

Prêts douteux (bruts) / Total des prêts (bruts)

2007 2006 2004 2003
Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

0,2          

0,3          

0,3          

0,6          

0,2          

0,3          

0,2

0,2          

0,3          

0,2          

0,6          

0,8          

0,0          

0,2

0,3          

0,3          

0,1          

0,8          

1,1          

0,0          

0,3

0,4          

0,5          

0,2          

1,4          

1,1          

0,0          

0,4

0,6          

0,7          

0,2          

2,1          

1,1          

0,1          

0,6

Éléments d’actif douteux par rapport au total de l’actif (en pourcentage)

2005À la fin de l’exercice des institutions membres

Éléments d’actif douteux (bruts) / Total de l’actif (brut)
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2007 2006 2004 2003
Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

-2,8          

-3,4          

-1,4          

-0,8          

-10,7          

-0,7          

-2,9

-4,2          

-4,5          

-1,8          

-2,1          

-4,7          

-1,0          

-4,1 

-4,4          

-5,3          

-1,9          

-2,2          

-4,7          

-1,5          

-4,4 

-3,3          

-5,2          

-2,0          

0,0          

-5,2          

-1,7          

-3,5

-2,0          

-3,7          

-3,5          

4,1          

-5,5          

-1,2          

-2,2

Prêts douteux nets par rapport à l’avoir des actionnaires (en pourcentage)

2005À la fin de l’exercice des institutions membres

Prêts douteux (nets) / avoir moyen des actionnaires

2007 2006 2004 2003
Activités internationales

Activités régionales

Prêts hypothécaires résidentiels

Prêts aux entreprises

Prêts aux particuliers

Services tarifés

Ensemble des institutions membres

0,5          

0,6          

0,5          

0,6          

2,0          

0,1          

0,5

0,5          

0,6          

0,5          

0,6          

2,0          

0,1          

0,5

0,6          

0,7          

0,5          

0,7          

2,3          

0,2          

0,6

0,7          

0,9          

0,6          

0,8          

2,4          

0,3          

0,7

0,9          

1,0          

0,7          

0,9          

2,6          

0,4          

0,9

Provision générale par rapport à l’actif pondéré en fonction des risques (en pourcentage)

2005À la fin de l’exercice des institutions membres

Provision générale / actif pondéré en fonction des risques

5
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6Bâle II : L’accord de Bâle II a été publié en 2004, et les autorités de réglementation bancaire
nationales travaillent actuellement à sa mise en œuvre dans leurs pays respectifs. Cet accord
décrit le dispositif d’adéquation des fonds propres, devenu plus complet, et la norme minimale
en matière de suffisance du capital. Bâle II vise à améliorer le précédent accord de 1988 (accord
de Bâle I) de façon à ce que les normes de fonds propres réglementaires reflètent mieux 
les risques sous-jacents des banques. De plus, le dispositif de Bâle II a pour but de promouvoir 
des méthodes de surveillance des fonds propres plus évolutives, capables de s’adapter aux
nouvelles tendances du marché et aux progrès réalisés au chapitre de la gestion des risques.
(Basel II Accord)

Capital réglementaire : Fonds propres d’une institution financière servant à la protéger contre
les pertes inattendues et constituant donc une mesure de protection pour les déposants et
autres créanciers en cas de faillite. Conclu par les autorités de surveillance des pays du G10,
l’Accord de Bâle établit les paramètres de mesure du niveau des fonds propres et les ratios
minimaux à atteindre, auxquels se réfère chaque autorité de surveillance. L’accord maintient
le ratio minimal de fonds propres à 8 pour 100 de l’actif pondéré en fonction des risques,
mais le BSIF a placé la barre à 10 pour 100 à l’endroit des institutions de dépôt fédérales.
(Regulatory Capital)

Couverture de base : La SADC couvre les dépôts assurables qu’un déposant effectue en son
nom auprès d’une même institution membre, jusqu’à concurrence de 100 000 dollars 
(somme du capital investi et des intérêts courus). (Basic Coverage)

Couverture additionnelle : La SADC couvre séparément, jusqu’à concurrence de 100 000 dollars
(somme du capital et des intérêts courus) chacun des types de dépôts assurables suivants :
dépôts en commun ou en fiducie, sommes versées dans des REER, des FERR ou des comptes 
de taxes hypothécaires. (Additional Coverage)

Dépôt : Tel que le définit la Loi sur la Société d’assurance-dépôts du Canada, un dépôt est le
solde impayé de l’ensemble des sommes reçues d’une personne ou détenues au nom de celle-
ci par une institution membre de la SADC dans le cadre normal de ses activités en matière de
prise de dépôts, celle-ci étant tenue :
(a) d’une part, de le porter au crédit du compte de cette personne ou de délivrer 

un document aux termes duquel l’institution membre est le principal obligé,
(b) d’autre part, de rembourser les sommes, sur demande du déposant, à échéance ou 

dans un délai déterminé suivant une demande à cet effet, y compris les intérêts 
afférents à ces sommes. (Deposit)

G L O S S A I R E
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Dépôt assurable : Pour être couvert par l’assurance-dépôts fournie par la SADC, un dépôt doit :
être effectué en dollars canadiens, être payable au Canada dans un délai de cinq ans suivant
la date de dépôt, et être confié à une institution financière membre de la SADC. Constituent
des dépôts assurables : les sommes versées dans des comptes d’épargne et de chèques,
les dépôts à terme - comme les certificats de placement garanti (CPG), les mandats et
les traites ainsi que les traites et les chèques certifiés. Tous les dépôts ne sont pas assurables.
Par exemple, la SADC n’assure pas les dépôts en devises étrangères, les actions et les fonds
communs de placement. (Eligible Deposit)

Dépôt à terme : Dépôt à échéance fixe. (Term Deposit)

Dépôt de détail : Petits et moyens dépôts comprenant généralement des CPG, d’autres dépôts
à terme et des dépôts à vue tels que les sommes versées dans les comptes d’épargne et
les comptes de chèques. Ces dépôts sont habituellement faits par des personnes qui ne sont
pas des experts financiers. (Retail Deposit)

Dépôt en commun : Dépôt détenu par plusieurs copropriétaires dont le droit de copropriété
est clairement consigné dans les registres de l’institution membre qui détient le dépôt.
(Joint Deposit)

Examen spécial : L’examen spécial consiste à examiner les éléments d'actif et les éléments 
de passif d'une institution membre, dans le but d'évaluer le risque de perte qu'ils pourraient
représenter pour la SADC. Cet examen permet à la SADC de comparer les stratégies
d’intervention auxquelles elle pourrait recourir (remboursement des dépôts assurés ou autres
solutions) en vue de minimiser ses risques de perte. (Special examination)

Exercice comptable des primes : Période s’étalant du 1er mai au 30 avril de l’année suivante.
(Premium Year)

Financement ex ante : Constitution d’une provision ou d’une caisse devant servir 
au remboursement des dépôts assurés en cas de faillite d’une institution membre, et qui
correspond, dans le cas de la SADC, à la somme des bénéfices non répartis et de la provision
pour pertes liées à l’assurance-dépôts. (Ex ante funding)

Guide en matière d’intervention à l’intention des institutions financières fédérales :
Ce document, établi par le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) et
la SADC, donne une vue d’ensemble des procédés d’intervention qui peuvent s’appliquer
lorsqu’une institution de dépôt sous réglementation fédérale ou une institution membre de 
la SADC éprouvent des difficultés. Il décrit les mécanismes de coordination entre le BSIF et
la SADC, résume les circonstances dans lesquelles certaines mesures d’intervention peuvent
être prises et définit une série de mesures progressives à prendre selon la situation où se
trouve l’institution. (Guide to Intervention for Federal Financial Institutions)



Institution membre : Banque, société de fiducie, société de prêt ou association régie par 
la Loi sur les associations coopératives de crédit dont les dépôts sont assurés par la SADC.
(Member Institution)

Nommé (ou membre) d'office : Désigné à une deuxième fonction de par une nomination 
à une première. Par exemple, les titulaires de certains postes de hauts fonctionnaires 
(le gouverneur de la Banque du Canada, le surintendant ou un surintendant adjoint des
institutions financières, le sous-ministre des Finances ou le commissaire de l’Agence de 
la consommation en matière financière du Canada) siègent automatiquement au conseil
d’administration de la SADC tant qu’ils exercent ces fonctions. (Ex Officio)

Primes : Sommes que la SADC perçoit des institutions membres pour protéger les dépôts
assurables qu’elles détiennent. Les primes sont calculées une fois l’an au prorata du passif-
dépôts assurable qu’une institution détient au 30 avril. La SADC est dotée d’un barème de
primes différentielles en vertu duquel les institutions sont classées dans l’une des quatre
catégories de tarification établies. Les institutions les mieux cotées payent le taux de prime 
le plus bas. (Premiums)

Règlement des faillites : Procédure visant à régler les affaires d’une institution membre 
en faillite par la voie d’une solution durable permettant d’en continuer l’exploitation ou bien
par la voie d’une liquidation ordonnée. (Failure Resolution)

Remboursement des dépôts assurés : Procédure suivant laquelle la SADC s’acquitte de 
son obligation d’assureur envers les déposants d’une institution membre en faillite, en les
indemnisant pour la perte de leurs dépôts couverts par l’assurance-dépôts. Deux modes 
de remboursement des dépôts sont prévus : 1) la SADC émet des chèques aux déposants
assurés ; 2) elle vire à une autre institution membre un montant égal aux dépôts à vue
assurés dont les déposants sont titulaires. (Payout)
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